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1. Le résumé non technique

La  directive  européenne  relative  à  l’évaluation  et  à  la  gestion  du  bruit  dans
l’environnement  impose  l’élaboration  de  cartes  stratégiques  du  bruit,  et  à  partir  de  ce
diagnostic, de plans de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE). L’objectif est de
protéger la  population et les établissements scolaires ou de santé des nuisances sonores
excessives, de prévenir de nouvelles situations de gêne sonore et de préserver les zones de
calme.

L’ambition  de  cette  directive  est  de  garantir  une  information  des  populations  sur  leur
niveau d’exposition sonore et sur les actions prévues pour réduire cette pollution.

En  France,  depuis  1978,  date  de  la  première  réglementation  relative  au  bruit  des
infrastructures,  et  plus particulièrement depuis la loi  de lutte contre le bruit  de 1992, des
dispositifs de protection et de prévention des situations de fortes nuisances ont été mises en
place. L’enjeu du PPBE élaboré par la Ville d’Alès concernant le réseau routier communal,
établi à partir de plans d’actions existants ou projetés, est d’assurer une cohérence de toutes
les actions entreprises sur son territoire.

Conformément aux exigences réglementaires, la première étape d’élaboration du PPBE a
consisté à dresser un diagnostic des secteurs où il convient d’agir. Pour y parvenir,  la Ville
dispose des cartes de bruit établies par le Préfet du département du Gard, approuvées le 31
août 2018 et disponibles sur le site Internet de la Préfecture : http://www.gard.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/Bruit-lie-aux-transports/Cartes-de-bruit.  D'une  manière  plus  générale
toutes  les  données,  connaissances  du  terrain  ou  études  acoustiques  qui  ont  pu  être
collectées ou réalisées au fil du temps, ont été utilisées pour disposer du meilleur diagnostic
initial possible.

La seconde étape a consisté à établir le bilan des actions réalisées par la Ville d’Alès depuis
10 ans dans sa lutte contre le bruit des infrastructures routières dont elle a la responsabilité.

La  troisième  et  dernière  étape  a  consisté  à  recenser  une  liste  d’actions  permettant
d’améliorer l’exposition sonore de nos concitoyens et à les organiser dans un programme
global d’actions sur la période 2019 – 2024.

Cette dernière étape sera mise à jour et structurée post-consultation.
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2. Le bruit et la santé

2.1. Quelques généralités sur le bruit

(Sources : http://www.bruitparif.fr ,  http://www.sante.gouv.fr et http://www.afsse.fr )

2.1.1. Le son

Le son est un phénomène physique qui correspond à une infime variation périodique de la
pression atmosphérique en un point donné.

Le  son  est  produit  par  une  mise  en  vibration  des  molécules  qui  composent  l’air ;  ce
phénomène vibratoire est caractérisé par sa force, sa hauteur et sa durée :

Perception Échelles Grandeurs physiques

Force sonore (pression) Forte / Faible
Intensité I

Décibel, dB(A)

Hauteur (son pur) Aigu / Grave
Fréquence f

Hertz

Timbre (son complexe) Aigu / Grave Spectre

Durée Longue / Brève
Durée

LAeq (niveau équivalent moyen)

Dans l’échelle des intensités, l’oreille humaine est capable de percevoir des sons compris
entre 0 dB correspondant à la plus petite variation de pression qu’elle peut détecter (soit une
pression acoustique de 20 µPascal) et 120 dB correspondant au seuil de la douleur (soit 20
Pascal).

Dans  l’échelle  des  fréquences,  les  sons  très  graves,  de  fréquence  inférieure  à  20  Hz
(infrasons), et les sons très aigus, de fréquence supérieure à 20 KHz (ultrasons), ne sont pas
perçus par l’oreille humaine.

2.1.2. Le bruit

Passer du son au bruit c’est prendre en compte la représentation d’un son pour une personne
donnée à un instant donné. Il ne s’agit plus seulement de la description d’un phénomène
avec les outils de la physique, mais de l’interprétation qu’un individu fait d’un événement ou
d’une ambiance sonore.

L’ISO (organisation internationale de normalisation) définit le bruit comme « un phénomène
acoustique (qui relève donc de la physique) produisant une sensation (dont l’étude concerne
la physiologie) généralement considérée comme désagréable ou gênante  (notions que l’on
aborde au moyen des sciences humaines - psychologie, sociologie) ».

L’incidence  du bruit  sur  les  personnes et  les  activités  humaines est,  dans une première
approche, abordée en fonction de l’intensité perçue que l’on exprime en décibel (dB) . 
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Les décibels ne s'additionnent pas de manière arithmétique. Un doublement de la pression
acoustique équivaut à une augmentation de 3 dB. 

Ainsi, le passage de deux voitures identiques produira un niveau de bruit qui sera de 3 dB
plus élevé que le passage d’une seule voiture. Il faudra dix voitures en même temps pour
avoir  la  sensation que le  bruit  est  deux fois  plus  fort  (augmentation  est  alors  de 10 dB
environ). 

Le plus faible changement d'intensité sonore perceptible par l’audition humaine est de l'ordre
de 2 dB. 

L'oreille  humaine  n'est  pas  sensible  de la  même façon aux différentes  fréquences :  elle
privilégie les fréquences médiums et les sons graves sont moins perçus que les sons aigus à
intensité identique. Il a donc été nécessaire de créer une unité physiologique de mesure du
bruit qui rend compte de cette sensibilité particulière : le décibel pondéré A ou dB (A).

Le bruit excessif est néfaste à la santé de l’homme et à son bien-être. Il est considéré par la
population française comme une atteinte à la qualité de vie. C’est la première nuisance à
domicile citée par 54% des personnes, résidant dans les villes de plus de 50 000 habitants.

Les  cartes  de  bruit  stratégiques  s’intéressent  en  priorité  aux  territoires  urbanisés
(cartographies  des  agglomérations)  et  aux  zones  exposées  au  bruit  des  principales
infrastructures  de  transport  (autoroutes,  voies  ferrées,  aéroports).  Les  niveaux  sonores
moyens  qui  sont  cartographiés  sont  compris  dans  la  plage  des  ambiances  sonores
couramment observées dans ces situations, entre 50 dB(A) et 80 dB(A).
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2.1.3. Les principales caractéristiques des nuisances sonores de 
l'environnement

La perception de la gêne reste variable selon les individus. Elle est liée à la personne (âge,
niveau d’étude,  actif,  présence au domicile,  propriétaire  ou locataire,  opinion personnelle
quant à l’opportunité de la présence d’une source de bruit donnée) et à son environnement
(région, type d’habitation, situation et antériorité par rapport à l’existence de l’infrastructure ou
de l’activité, isolation de façade).

Le présent PPBE concerne le bruit produit par les infrastructures routières.

Le bruit de la route est un bruit permanent. Il est perçu plus perturbant pour les activités à
l’extérieur, pour l’ouverture des fenêtres, et la nuit. Les progrès accomplis dans la réduction
des bruits d’origine mécanique ont conduit à la mise en évidence de la contribution de plus en
plus importante du bruit dû au contact pneumatiques-chaussée dans le bruit global émis par
les véhicules en circulation à des vitesses supérieures à 60 km/h.

Dans certaines situations, les populations exposées à une source d’origine routière peuvent
également subir des nuisances provenant d’autres sources sonores.

L'exposition combinée aux bruits provenant de plusieurs infrastructures routières et
ferroviaires,  voire  aériennes  (situation  de  multi-exposition)  a  conduit  à  s’interroger  sur
l’évaluation de la gêne ressentie par les populations riveraines concernées. La gêne due à la
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dB(A)

100

55

50

45

40

20

Un passage poids lourd sur autoroute à 10 m

Niveau moyen en bordure d’autoroute

100 trains Corail / j à 130 Km/h à 60 m d’une voie ferrée

Niveau moyen rue de desserte en ville

Niveau d’une conversation normale

Intérieur d’un appartement le jour

Ambiance calme en milieu rural

92

30

Bruits dans l’environnement Valeurs réglementaires

105 Niveau maximum à l’intérieur d’une discothèque

Niveau maximum des baladeurs (walkman)

85

Point noir du bruit routier LAeq/jour > 70 dB(A)

Limite d’exposition des riverains de voies
routières nouvelles (LAeq/jour)

Niveau limite bruits d’équipements collectifs dans
les pièces habitables (VMC, chaufferie, ascenseur…)

Echelle comparative intégrant les niveaux d’expositions des cartes de bruit stratégique

(Code couleur des légendes utilisé pour les représentations des niveaux d’exposition définis par la norme NFS 31.130)

GREPP Bruit de le DRASS Rhône Alpes - J.L

Niveaux

Lden

et

Ln
65

60

75

70

80 Seuil d’alerte exposition au bruit en milieu de travail



multi-exposition au bruit des transports touche environ 6% des Français soit 3,5 millions de
personnes. La multi-exposition est un enjeu de santé publique, si on considère l’addition voire
la  multiplication  des  effets  possibles  de  bruits  cumulés  sur  l’homme  :  gêne  de  jour,
interférences  avec  la  communication  en  soirée  et  perturbations  du  sommeil  la  nuit,  par
exemple. Le niveau d’exposition, mais aussi la contribution relative des 2 sources de bruit
(situation de dominance d’une source sur l’autre source ou de non-dominance) ont un impact
direct sur les jugements et la gêne ressentie.

Bien que délicates à évaluer, des interactions entre la gêne due au bruit routier et la gêne due
au bruit ferroviaire ont été mises en évidence :

• Lorsque le bruit reste modéré, la gêne due à une source de bruit spécifique semble
liée  au  niveau  sonore  de  la  source  elle-même plus  qu’à  la  situation  d’exposition
(dominance – non-dominance) ou qu’à la combinaison des deux bruits ;

• En revanche, dans des situations de forte exposition, des phénomènes tels que le
masquage du bruit  routier  par  le  bruit  ferroviaire  ou la  « contamination »  du bruit
ferroviaire par le bruit routier apparaissent.

Il n’y a pas actuellement de consensus sur un modèle permettant d’évaluer la gêne totale due
à la combinaison de plusieurs sources de bruit. Ces modèles ne s’appuient pas ou de façon
insuffisante  sur  la  connaissance  des processus  psychologiques  (perceptuels  et  cognitifs)
participant à la formation de la gêne, mais sont plutôt des constructions mathématiques de la
gêne totale. De ce fait, ces modèles ne sont pas en accord avec les réactions subjectives
mesurées dans des environnements sonores multi-sources.

3. Le contexte à la base de l’établissement du PPBE

La Directive Européenne 2002/49/CE relative à l’évaluation et  à la  gestion du bruit  dans
l’environnement  définit  une  approche  commune  à  tous  les  États  membres  de  l’Union
Européenne visant  à  éviter,  prévenir  ou réduire  en priorité  les  effets  nocifs  sur  la  santé
humaine dus à l’exposition au bruit ambiant.

Cette  approche  est  basée  sur  l’évaluation  de  l’exposition  au  bruit  des  populations,  une
cartographie dite « stratégique », l’information des populations sur le niveau d’exposition et
les effets du bruit sur la santé, et la mise en œuvre au niveau local de politiques visant à
réduire le niveau d’exposition et à préserver des zones de calme.

• Les articles L572-1 à L572-11 et  R572-1 à R572-11 du Code de l’Environnement
définissent les autorités compétentes pour arrêter les cartes de bruit et les plans de
prévention du bruit dans l’environnement ;

• Le  décret  n°2006-361  du  24  mars  2006  définit  les  agglomérations  et  les
infrastructures concernées, le contenu des cartes de bruit et des plans de prévention
du bruit dans l’environnement ;

• L’arrêté national du 4 avril 2006 fixe les modes de mesure et de calcul, les indicateurs
de bruit ainsi que le contenu technique des cartes de bruit.
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3.1. Cadre réglementaire du PPBE des grandes infrastructures 
routières du réseau de la Ville d’Alès

Les sources de bruit concernées par la Directive Européenne et par le présent PPBE sont les
infrastructures routières dont le trafic annuel est supérieur à 3 millions de véhicules, soit 8
200 véhicules/jour. La mise en œuvre de la Directive Européenne s’est déroulée en deux
échéances :

Première échéance 2007-2008     :   

• Établissement des cartes de bruit stratégiques et des Plans de Prévention du Bruit
dans l’Environnement  (PPBE) correspondants  pour  les  routes supportant  un trafic
annuel supérieur à 6 millions de véhicules, soit 16 400 véhicules/jour ;

Dans le département du Gard, ces cartes de bruit stratégiques routières 1ère échéance
ont été approuvées par arrêté préfectoral du 15 juillet 2009 et elles étaient disponibles
sur Internet.

La Ville d’Alès n’était pas concernée par la première échéance.

 Deuxième échéance 2012-2013     :   

• Établissement des cartes de bruit stratégiques et des PPBE correspondants pour les
routes supportant un trafic supérieur à 8 200 véhicules/jour ;

Dans  le  département  du  Gard,  ces  cartes  de  bruit  stratégiques  routières  2ème

échéance ont été approuvées par arrêté préfectoral du 6 juillet 2015  et elles sont
disponibles  à  l’adresse  Internet  suivante :  http://www.gard.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/Bruit-lie-aux-transports/Plan-de-Prevention-du-Bruit-dans-l-
Environnement-PPBE-2eme-echeance 

Le législateur  a voulu une pluralité  des autorités compétentes en charge de réaliser leur
cartographie et leur PPBE.

 Cartes de bruit PPBE

Routes nationales Préfet Préfet

Autoroutes concédées Préfet Préfet

Routes collectivités Préfet
Conseil Départemental et

communes

Le  présent  PPBE des  grandes  infrastructures  du  réseau  de  la  Ville  d’Alès combine  les
deuxième  et  troisième  échéances  du  processus  de  mise  en  œuvre  de  la  Directive
Européenne. Les sources de type ferroviaire et  industriel  n’engendrant  pas de nuisances
particulières sur la Ville d'Alès, seul le bruit routier sera traité dans le document.
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3.1.1. Les infrastructures concernées par le PPBE du réseau routier de 
la Ville d’Alès 

Sont concernées par la troisième échéance de la Directive Européenne les routes ou rues
suivantes (liste des portions de voies communales issue de l’arrêté préfectoral  N°DDTM-
SEF-2018-0311) :
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Voie Débutant Finissant

Giratoire Av. Olivier de Serres 2,1

5,1

Rocade sud 3,1

Quai du Mas d’Hours Giratoire Av. Léon Blum 2,5

Av. Général Larminat Giratoire Av. Carnot Intersection route d’Uzès 2,6

Av. des Maladreries et Gagarine 2,8

Intersection Av. De Clavières 4,2

Route de Saint- Martin 1,1

2,5

2,6

5,2

Vieille route d’Anduze 0,4

Giratoire Av. de la Gilbertine Giratoire D60 1,3

Bld Victor Hugo Intersection Bld Talabot Intersection Bld Gambetta 0,2

0,8

3,1

Bld Gambetta Giratoire Pont Neuf 0,7

Route d’Uzès Giratoire Route de Nîmes 1,5

Av. Docteur Goubert Giratoire rue Jean Perrin 1,7

Linéaire 
concerné (en 

km)

Av. d’Anduze, Pont-Vieux et rue 
du Faubourg du Soleil

Intersection Pont-Vieux – Quai 
Jean Jaurès

Av. Jules Guesdes, quais des 
Prés Rasclaux, Gardon, 

Ferreol, et Chaptal

Intersection Quai Max Chaptal 
– Pont de Resca

Intersection Quai du Gardon – 
Av. Olivier de Serres

Giratoire Av. Olivier de Serres – 
Av. d'Anduze

Intersection Av. René Cassin – 
D60

Intersection Av. Général 
Larminat

Intersection Av. Youri Gagarine 
– Rue Jean Mermoz

Intersection Av. des Maladreries 
– route d'Uzès

Av. de Lattre de Tassigny, 
Pierre Coiras, routes d’Alsace, 
du Pont de Grabieux, rue du 

Faubourg d’Auvergne

Giratoire Rue du Faubourg 
d'Auvergne

Intersection chemin des 
Chalets

Giratoire Route du Pont de 
Grabieux

Av. Maurice Thorez et quai du 
Grabieux

Giratoire Av. Maurice Thorez – 
Av. de Ladrecht

Giratoire Quai du Grabieux – 
Route du Pont de Grabieux

Quais du 11 novembre 1918 et 
du 8 mai 1945

Giratoire Quai du 11 novembre 
1918 - Pont de Resca

Intersection Quai du 8 mai 1945 
– Rue Marcel Paul

Av. de la Gibertine, quais 
Boissier de Sauvage, 

Kilmarnock, Jean Jaurès et av. 
Carnot

Giratoire Av. de la Gibertine - 
Bld Talabot

Giratoire Quai Boissier de 
Sauvages – Bld Louis Blanc

Intersection chemin de la 
Luquette

Intersection Chemin des 
Aubépines

Route de Bagnols et montée de 
Silhol

Bld Louis Blanc et rue du 
Docteur Serres

Giratoire Bld Louis Blanc – 
Quai Boissier de Sauvages

Intersection Rue de Serres – 
Place G. Péri

Av. de Stalingrad, Général de 
Gaulle, rue Edgar Quinet et bld 

Talabot

Giratoire Av. Général de Gaulle 
– Bld Louis Blanc

Giratoire Rue Edgar Quinet – 
Place Henri Barbusse

Intersection Av. Général de 
Gaulle

Intersection Chemin de Saint-
Etienne à Larnac

Intersection Route du Pont de 
Grabieux



Vous trouverez ci-après un plan de situation de ces différentes infrastructures.

3.1.2. Les anomalies observées

Par rapport aux cartes approuvées par le Préfet, nous avons relevé une anomalie conduisant
à cartographier à tort une section, compte tenu des informations à notre disposition. Il s’agit
de la rocade : route départementale, présente à tort sur les cartes de bruit de la commune,
cette section ne relève pas des compétences de la Ville d’Alès.

3.2. La mise en relation du PPBE et des documents d’urbanisme 
de la Ville d’Alès

Une réflexion  est  actuellement  en  cours  au sein  des  services  de  la  Ville  d’Alès  sur  les
modalités de prise en compte des zones de bruit dans la réactualisation du PLU.
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3.3. Les principaux résultats du diagnostic et l’identification des 
zones à enjeux

Les  cartes  de  bruit  stratégiques  sont  le  résultat  d’une  approche  macroscopique,  qui  a
essentiellement  pour  objectif  d’informer  et  sensibiliser  la  population  sur  les  niveaux
d’exposition, et inciter à la mise en place de politiques de prévention ou de réduction du bruit,
et de préservation des zones de calme.

Il s’agit bien de mettre en évidence des situations de fortes nuisances et non de faire un
diagnostic fin du bruit engendré par les infrastructures ; les secteurs subissant une exposition
au bruit excessive nécessitent un diagnostic complémentaire.

Lien du site Internet de la Préfecture où peuvent être consultées les cartes de bruit routières :
http://www.gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit-lie-aux-transports/Cartes-
de-bruit  (cartes de bruit 3ème échéance)

Comment ont été élaborées les cartes de bruit stratégiques ?

Les  cartes  de  bruit  sont  lisibles  à  l’échelle  du  1/25000e  et  sont  établies  sur  la  base
d’indicateurs harmonisés à l’échelle de l’Union Européenne, le Lden pour les 24 heures et le
Ln pour  la  nuit.  Les  niveaux  de  bruit  sont  évalués  au  moyen  de  modèles  numériques
intégrant  les  principaux  paramètres  qui  influencent  sa  génération  et  sa  propagation.  Les
cartes de bruit ainsi réalisées sont ensuite croisées avec les données démographiques afin
d’estimer  la  population  exposée.  Elles  sont  réexaminées  en  cas  de  modifications
significatives, et révisées tous les 5 ans.

Il existe cinq types de cartes stratégiques :
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Carte de type « a » selon 
l’indicateur Lden

Carte des zones exposées au 
bruit des grandes infrastructures 
de transport selon l’indicateur 
Lden (période de 24 h), par 
pallier de 5 en 5 dB(A) à partir 
de 55 dB(A). 

Carte de type « a » selon 
l’indicateur Ln

Carte des zones exposées au 
bruit des grandes infrastructures 
de transport selon l’indicateur Ln
(période nocturne) par pallier de 
5 en 5 dB(A) à partir de 50 
dB(A).

Carte de type « b »

Carte des secteurs affectés par 
le bruit, arrêtés par le Préfet en 
application de l’article R571-32 
du Code de l’Environnement 
(issus du classement sonore des
voies)

Carte de type « c » selon 
l’indicateur Lden 

Carte des zones où les valeurs 
limites sont dépassées, selon 
l’indicateur Lden (période de 
24h).
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Carte de type « c » selon 
l’indicateur Ln 

Carte des zones où les valeurs 
limites sont dépassées selon 
l’indicateur Ln (période 
nocturne).

L’analyse des cartes de bruit et la perception générale que nous avons du territoire communal
nous permettent d’identifier une zone à enjeux et 3 tronçons :
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4. Objectifs en matière de réduction du bruit

4.1. L’articulation entre indicateurs européens et indicateurs 
français

La Directive Européenne impose aux États membres l’utilisation des indicateurs Lden et Ln
pour évaluer l’exposition au bruit des populations, hiérarchiser les situations et identifier les
zones d’exposition excessive. L’indicateur Lden se construit à partir de 3 périodes (la journée,
la soirée et la nuit) :

• Ld  est le niveau sonore LAeq (6h-18h) dit de journée, dans le Lden il est pris tel quel

• Le  est le niveau sonore LAeq (18h-22h) dit de soirée, dans le Lden il est pondéré par 5dB

• Ln  est le niveau sonore LAeq (22h-6h) dit de nuit, dans le Lden il est pondéré par 10dB

Dès lors qu’on passe à la phase de traitement, les objectifs se basent sur des indicateurs
réglementaires français LAeqT (T correspond à une partie des 24 heures) et sur des seuils
établis antérieurement à l’avènement de la Directive Européenne.

4.2. Les valeurs limites et les objectifs fixés

La Directive Européenne n° 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion
du bruit  dans l’environnement ne définit  aucun objectif  quantifié.  Sa transposition dans le
Code de l’Environnement français fixe des valeurs limites (par type de source), cohérentes
avec la définition des points noirs du bruit (PNB) du réseau national donnée par la circulaire
interministérielle du 25 mai 2004.

Ces valeurs limites sont détaillées dans le tableau ci-après.

Valeurs limites en dB(A)

Indicateurs de bruit Aérodrome
Route et/ou ligne à

grande vitesse
Voie ferrée

conventionnelle
Activité

industrielle

Lden 55 68 73 71

Ln - 62 65 60

Ces  valeurs  limites  évaluées  à  2m  en  avant  des  façades  extérieures  concernent  les
bâtiments d’habitation ainsi que les établissements d’enseignement, les établissements de
soins/santé et les établissements d’action sociale.
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Par  contre,  les  textes  de transposition  français  ne fixent  aucun objectif  à  atteindre.  Ces
derniers  peuvent  être  fixés  individuellement  par  chaque  autorité  compétente.  Pour  le
traitement des zones exposées à un bruit dépassant les valeurs limites le long du réseau
routier national, les objectifs de réduction sont ceux de la politique de résorption des points
noirs du bruit définis par la circulaire interministérielle du 25 mai 2004. Ils s’appliquent dans le
strict respect du principe d’antériorité.

En ce qui concerne les infrastructures routières dont  la Ville d’Alès est gestionnaire, il peut
être envisageable d’effecteur des traitements à la source ou à la réception.

Dans les cas de réduction du bruit à la source (écran ou modelé acoustique) :

Objectifs acoustiques après réduction du bruit à la source en dB(A)

Indicateurs de bruit Route et/ou LGV
Voie ferrée

conventionnelle
Cumul Route et/ou LGV

+ voie conventionnelle

LAeq(6h-22h) ≤ 65 68 68

LAeq(22h-6h) ≤ 60 63 63

LAeq(6h-18h) ≤ 65 - -

LAeq(18h-22h) ≤ 65 - -

Dans le cas de réduction du bruit par renforcement de l’isolement acoustique des façades :

Objectifs isolement acoustique D
nT,A,tr

 en dB(A)

Indicateurs de bruit Route et/ou LGV
Voie ferrée

conventionnelle
Cumul Route et/ou LGV

+ voie conventionnelle

DnT,A,tr  ≥ LAeq(6h-22h) – 40 If(6h-22h) – 40

Ensemble des
conditions prises

séparément pour la
route et la voie ferrée

et DnT,A,tr  ≥ LAeq(6h-18h) – 40 If(22h-6h) – 35

et DnT,A,tr  ≥ LAeq(18h-22h) – 40 -

et DnT,A,tr  ≥ LAeq(22h-6h) – 35 -

et DnT,A,tr  ≥ 30 30
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Les locaux qui répondent aux critères d’antériorité sont :

• Les locaux d’habitation dont la date d’autorisation de construire est antérieure au 6
octobre 1978 ;

• Les locaux d’habitation dont la date d’autorisation de construire est postérieure au 6
octobre  1978  tout  en  étant  antérieure  à  l’intervention  de  toutes  les  mesures
suivantes :

• publication de l’acte décidant l’ouverture d’une enquête publique portant sur
le projet d’infrastructure ;

• mise  à  disposition  du  public  de  la  décision  arrêtant  le  principe  et  les
conditions de réalisation du projet d’infrastructure au sens de l’article R121-3
du Code de l’Urbanisme (Projet d’Intérêt Général) dès lors que cette décision
prévoit  les  emplacements  réservés  dans  les  documents  d’urbanisme
opposables

• inscription  du  projet  d’infrastructure  en  emplacement  réservé  dans  les
documents d’urbanisme opposables ;

• mise en service de l'infrastructure ;

• publication  du  premier  arrêté  préfectoral  portant  classement  sonore  de
l’infrastructure (article L571-10 du code de l'environnement) et définissant les
secteurs affectés par le bruit dans lesquels sont situés les locaux visés. 

• Les  locaux  des  établissements  d’enseignement  (écoles,  collèges,  lycées,
universités, ...), de soins, de santé (hôpitaux, cliniques, dispensaires, établissements
médicalisés, ...), d'action sociale (crèches, halte-garderies, foyers d’accueil, foyer de
réinsertion sociale,  ...)  et  de tourisme (hôtels,  villages de vacances,  hôtelleries de
loisirs, ...) dont la date d’autorisation de construire est antérieure à la date d’entrée en
vigueur de l’arrêté préfectoral les concernant pris en application de l’article L571-10
du Code de l’Environnement (classement sonore de la voie).

Lorsque ces locaux ont été créés dans le cadre de travaux d’extension ou de changement
d’affectation  d’un  bâtiment  existant,  l’antériorité  doit  être  recherchée  en  prenant  comme
référence leur date d’autorisation de construire et non celle du bâtiment d’origine.

Un cas de changement de propriétaire ne remet pas en cause l’antériorité des locaux, cette
dernière étant attachée au bien et non à la personne.

5. Prise en compte des « zones de calme »

La Directive Européenne n°2002/49/CE relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans
l’environnement  prévoit  la  possibilité  de  classer  des  zones  reconnues  pour  leur  intérêt
environnemental et patrimonial et bénéficiant d’une ambiance acoustique initiale de qualité
qu’il convient de préserver, appelées « zones de calme ».

La notion de « zone de calme » est intégrée dans le Code de l’Environnement (Art.L.572-6),
qui précise qu’il s’agit d'« espaces extérieurs remarquables par leur faible exposition au bruit,
dans lesquels l’autorité qui établit  le plan souhaite maîtriser l’évolution de cette exposition
compte tenu des activités humaines pratiquées ou prévues. »
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Les critères de détermination des zones de calmes ne sont pas précisés dans les textes
réglementaires et  sont  laissés à l’appréciation de l’autorité  en charge de l’élaboration du
PPBE.

La notion  de « zones de calme » est  liée  au PPBE des agglomérations.  Par  nature,  les
abords des grandes infrastructures ne peuvent être considérées comme des zones de calme.

La commune d’Alès propose d’identifier 10 secteurs comme des « zones de calme ». Il s’agit
de :

• cimetière de Silhol

• zone naturelle du Mont Ricateau

• zone naturelle de St Germain

• zone naturelle de l’Ermitage

• Rocher du Duret

• parc de la Tour Vieille

• parc du Colombier

• parc du Bosquet

• parc de Conilhères

Pour  préserver  ces  « zones  de  calme »,  la  commune  d’Alès  préconise  les  mesures
suivantes :

• leur prise en compte dans les documents d’urbanisme : mis à part le cimetière (zone U),
toutes les autres zones calmes sont classées zone N dans le PLU,

• la mise en place sur le site de panneaux d’information, mentionnant l’existence de ces
zones rappelant aux usagers quelques principes de comportement à respecter,

• une veille au regard des éventuels projets susceptibles de modifier la qualité sonore de ces
lieux.

6. Bilan des actions réalisées depuis 10 ans

L’article  R572-8  du  Code  de  l’Environnement  prévoit  que  le  PPBE  recense  toutes  les
mesures arrêtées au cours des dix années précédentes qui ont eu pour objet de prévenir ou
de réduire le bruit dans l’environnement.

Les actions réalisées ou prévues par la Ville d’Alès ont plusieurs objectifs :

• la réduction des nuisances sonores liées au transit des poids lourds et/ou des véhicules
légers (selon les zones) ;

• le renforcement de la sécurité pour l’ensemble des usagers de la route par diminution de la
vitesse ;

• l’amélioration du cadre de vie ;

• la protection de la santé et de la tranquillité publique.
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Dans le cadre des actions du Cœur de Ville

Mise en espace partagé (zone 20) des Rues d’Avéjan et Dr Serre ainsi que de la Place Général
Leclerc  (2019) :  suppression  du  stationnement  –  fleurissement  par  la  mise  en  place  de
jardinières jouant aussi le rôle, outre esthétique, de modérateur de vitesse

Mise en espace partagé (zone 20) des Rues Taisson et Beauteville (2018) : suppression du
stationnement – fleurissement par la mise en place de jardinières jouant aussi le rôle, outre
esthétique, de modérateur de vitesse

Mise en espace partagé de la Place de la Libération – suppression des places de stationnement
– création d’espaces verts (2018)

Réaménagement de la Place du Temple (2017) : suppression des places de stationnement et
création d’espaces verts 

Réaménagement de la Place Gabriel Péri (2018) : création d’un square pour enfants

Réaménagement de la Rue Albert 1er : plantation d’arbres d’alignement et diminution des places
de stationnement

Réaménagement du pourtour des Arènes (2017) – restructuration des espaces avec création
d’un parvis traité qualitativement devant l’entrée principale des arènes – réaménagement du
parking VL – création d’espaces verts

Piétonisation  (samedi)  de  3  rues  du  Centre-Ville :  rue  Dr  Serre,  rue  d’Avéjan  (bas)  et  rue
Beauteville

Restructuration du réseau bus avec : remplacement des bus grande capacité par des bus petite
capacité (3 navettes gratuites) - rotations fréquentes en centre ville de ces dernières reliant ce
dernier aux gares (routière et SNCF) et à divers parkings excentrés (2018) – mise en place de
l’application Zen-bus et de PIV (Panneaux info voyageurs)

Maîtrise des 5 parcs de stationnement (Martyrs, Abbaye, Maréchale, Gardon, Centre Alès) avec
gratuité partielle, afin de désencombrer le centre ville et privilégier les transports en commun

Autres actions portées par la commune

Interdiction  de  la  circulation  des  véhicules  d'un  poids  total  en  charge  supérieur  à  3,5t  en
traversée de la commune (centre) (arrêté municipal 2008)

Réglementation  des  activités  bruyantes  par  arrêtés  municipaux  (2003  –  2012) :  activités
professionnelles,  bruits  de  chantier,  activités  liées  aux  loisirs  (y  compris  ERP  type  bars,
restaurants …) et aux sports, tranquillité de voisinage, travaux de bricolage et de jardinage,
animaux domestiques, hauts parleurs et autres dispositifs

Mise en place de feux synchronisés sur les quais (rive gauche)

Mise en place du disque vert et des bornes de recharge pour voitures électriques

Subvention pour l’achat d’une voiture électrique neuve (500 €)

Limitation vitesse 30km/h et coussins berlinois Avenue Pierre Coiras (arrêté municipal 2013)

Limitation vitesse 30km/h et coussins berlinois voie d'accès Centre nautique (arrêté municipal
2006)

Limitation vitesse 30km/h et coussins berlinois Rue Claude Debussy (arrêté municipal 2016)
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Limitation vitesse 30km/h et coussins berlinois Rue Arago (arrêté municipal 2018)

Limitation vitesse 30km/h et coussins berlinois Rue Maximin Dhombres (arrêté municipal 2016)

Limitation vitesse 30km/h et coussins berlinois Avenue Marcel Cachin (arrêté municipal 2016)

Limitation vitesse 30km/h et  coussins berlinois Quai Boissier  de Sauvages (arrêté municipal
2016)

Limitation vitesse 30km/h Rue Soubeyranne (arrêté municipal 2009)

Limitation vitesse 30km/h Centre-Ville et Avenue Carnot (arrêté municipal 2013)

Limitation vitesse 30km/h Avenue Général De Gaulle (arrêté municipal 2013)

Limitation vitesse 30km/h et coussins berlinois Avenue d’Anduze (arrêté municipal 2014)

Changement du revêtement Avenue d’Anduze (2014-2015)

Installation d’un radar pédagogique (secteur Décathlon)

Limitation vitesse 30km/h et  coussins berlinois  Avenue des Maladreries (arrêtés municipaux
2018 – 2013 -2013)

Mur anti bruit rocade EST

Acquisition de voitures électriques et de vélos à assistance électrique mis à disposition des
agents effectuant de nombreux déplacement dans le cadre de leurs missions

Mise en place d’une flotte de nouvelles bennes pour les ordures ménagères, plus écologiques et
plus silencieuses (14 bennes - 2018)

Sous  réserve  d’éligibilité,  plusieurs  subventions  liées  à  la  rénovation  de  l'habitat  sont
proposées dans le cadre des États Généraux du Cœur de Ville. Ces subventions ont été
mises en place par la Ville d’Alès pour des travaux de rénovation sur le secteur centre ville.
Pour plus d’information, se référer au service Habitat (Maire Prim’).

De plus,  une réflexion est  actuellement en cours concernant les véhicules anormalement
bruyants (deux roues débridés, …), ainsi que les excédants de bruits issus d’incivilités.

Enfin,  l’ADEME a  récemment  publié  un  guide  pratique  « Isoler  son  logement  du  bruit »,
disponible via le lien suivant :
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/guide-pratique-isoler-son-logement-
du-bruit.pdf

7. Programme d’actions sur la durée du PPBE

L’article  R572-8  du  Code  de  l’Environnement  prévoit  également  que  le  PPBE répertorie
toutes les mesures prévues pour les cinq années à venir, visant à prévenir ou à réduire le
bruit dans l’environnement.

Dans le cadre des actions du Cœur de Ville, la commune d’Alès a prévu :

• le  réaménagement  de  la  Place  Saint  Jean  –  suppression  quasi  totale  des  places  de
stationnement  création  d’espaces  verts  sur  tout  le  pourtour  de la  Cathédrale  -  mise en zone
partagée (zone 20) de la Place Saint Jean

• le réaménagement de la rue Jean Castagno
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• création d’un cheminement  piéton entre la  rue Albert  1°  et  la  Place des Martyrs  de la
Résistance

• aménagement d’une voie verte quai de Bilina

8. Financement des actions programmées ou envisagées

L’objectif de  la Ville d’Alès est de mettre en place un dispositif financier de sa politique de
lutte contre le bruit cohérent avec les dispositifs en vigueur au niveau national et les aides
locales existantes.

Les  actions  programmées  ou  envisagées  concernant  directement  le  domaine  routier
(aménagements,  protections par  écran,  …) sont  financées en majeure  partie  par  la  Ville
d’Alès. Une subvention a été accordée dans le cadre des actions de rénovation du Cœur de
Ville (rues Dr Serre et d’Avéjan ainsi que Place du Général Leclerc).

9. Impact des actions programmées ou envisagées sur les 
populations

Les indicateurs retenus pour évaluer l’impact des actions programmées ou envisagées se
basent  sur  la  population  résidente  et  sur  le  nombre  d’établissements  sensibles
(enseignement, soins/santé, action sociale) qui ne seront plus exposés au-delà des valeurs
limites.

Ces réalisations participeront à une démarche vertueuse. En limitant l’usage des véhicules
motorisés,  elles  favorisent  les  déplacements  doux  (piétons,  vélos…).  Cela  amène  une
diminution  des  nuisances  sonores  ainsi  que  de  la  pollution  de  l’air.  Elles  permettent
également à la population une réappropriation de l’espace public.

La diminution des surfaces imperméabilisées (bétons, enrobés…) entraîne par conséquent
une  augmentation  des  surfaces  perméables,  et  contribue  à  la  diminution  des  risques
inondation.

10.  Bilan de la consultation du public

Conformément à l’article L571-8 du Code de l’Environnement, le présent PPBE est mis à la
consultation du public. Cette consultation a lieu du 18 novembre au  20 janvier. Les citoyens
ont  la  possibilité  de  consulter  le  projet  de  PPBE  sur  le  site  Internet  www.a  les.fr   ou
directement à l’hôtel de ville (08:30–12:00, 13:30–17:00 du lundi au vendredi) et d’envoyer
leurs remarques à l’adresse suivante : transition.ecologique@alesagglo.fr .
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11.Glossaire

ADEME Agence  de  l’environnement  et  de  la  maîtrise  de
l’énergie 

Bâtiment sensible au bruit Habitations,  établissements  d’enseignement,  de
soins, de santé et d’action sociale

Courbe isophone Par analogie avec une courbe de niveau, une courbe
isophone est une courbe reliant des points exposés à
un même niveau de bruit

Critères d’antériorité Antérieur à l'infrastructure ou au 6 octobre 1978, date
de parution du premier texte obligeant les candidats
constructeurs à se protéger des bruits extérieurs

dB(A) Décibel,  Unité permettant  d’exprimer les niveaux de
bruit (échelle logarithmique)

Hertz (Hz) Unité de mesure de la fréquence. La fréquence est
l'expression du caractère grave ou aigu d’un son

IGN Institut Géographique National

Isolation de façade Ensemble  des  techniques  utilisées  pour  isoler
thermiquement  et/ou  phoniquement  une  façade  de
bâtiment

LAeq Niveau  de  pression  acoustique  continu  équivalent
pondéré (A). Ce paramètre représente le niveau d’un
son  continu  stable  qui,  au  cours  d’une  période
spécifiée T, a la même pression acoustique moyenne
quadratique qu’un son considéré dont le niveau varie
en  fonction  du  temps.  La  lettre  A  indique  une
pondération  en  fréquence  simulant  la  réponse  de
l’oreille humaine aux fréquences audibles

Lday Niveau acoustique moyen composite représentatif de
la gêne 6h à 18h

Lden Niveau acoustique moyen composite représentatif de
la  gêne  sur  24  heures,  avec  d,e,n  =  day  (jour),
evening (soirée), night (nuit)

Ln Niveau acoustique moyen de nuit (22h-6h) 

Merlon Butte de terre en bordure de voie routière ou ferrée 
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OMS Organisation mondiale de la santé 

Pascal (Pa): Unité de mesure de pression équivalant 1newton/m2

PPBE Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement

Point Noir du Bruit

 

Un  point  noir  du  bruit  est  un  bâtiment  sensible,
localisé  dans  une  zone  de  bruit  critique,  dont  les
niveaux sonores en façade dépassent ou risquent de
dépasser à terme l’une au moins des valeurs limites,
soit 70 dB(A) [73 dB(A) pour le ferroviaire] en période
diurne (LAeq (6h-22h)) et 65 dB(A) [68 dB(A) pour le
ferroviaire] en période nocturne (LAeq (22h-6h) et qui
répond aux critères d’antériorité

Point Noir du Bruit (diurne) Un point noir du bruit diurne est un point noir bruit où
seule la valeur limite diurne est dépassée

Point Noir du Bruit (nocturne) Un point noir du bruit nocturne est un point noir bruit
où seule la valeur limite nocturne est dépassée

TMJA Trafic moyen journalier annuel - unité de mesure du
trafic routier
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Ville d'Alès : les zones exposées au bruit en journée
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Ville d'Alès : les zones exposées au bruit la nuit

·
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N° 51240#05

NOTICE D’INFORMATION A L’ATTENTION DES DEMANDEURS D’AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT

CETTE NOTICE PRÉSENTE LES PRINCIPAUX POINTS DE LA RÉGLEMENTATION.
VEUILLEZ LA LIRE AVANT DE REMPLIR LE FORMULAIRE DE DEMANDE D' AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT (CF CERFA N° 13632*04)

SI VOUS SOUHAITEZ DAVANTAGE DE PRÉCISIONS, VEUILLEZ CONTACTER LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDT(M))
OU LA DIRECTION DE L'ALIMENTATION, DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT (DAAF) DU LIEU DE SITUATION DES TERRAINS À DÉFRICHER

NOTA BENE : 
TOUTE AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT EST SYSTÉMATIQUEMENT SOUMISE À CONDITION.
NI LE  DÉPÔT DU DOSSIER , NI LE RÉCÉPISSÉ, NI L’ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET NE VAUT AUTORISATION.
Les demandes d’autorisation de défrichement doivent être déposées contre récépissé ou transmises en recommandé avec accusé de 
réception ou par messagerie électronique auprès de la préfecture (DDT ou DDTM) du département dans lequel se situe le défrichement ou 
à la Direction de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt pour les DOM.
La liste des pièces à fournir figure en page 3 du formulaire de demande.
Vous devez veiller à fournir toutes les pièces correspondant à votre situation, l’instruction de la demande ne pouvant commencer qu’à
réception de ces éléments.

RAPPEL DE LA RÉGLEMENTATION DU DÉFRICHEMENT

(ARTICLE L.341-1 ET SUIVANTS DU CODE FORESTIER)

Définition du défrichement :

Est un défrichement toute opération volontaire entraînant directement ou indirectement la destruction de l'état boisé d'un terrain et mettant fin à sa
destination forestière.
Tout  défrichement  nécessite  l'obtention  d'une  autorisation  préalable  de  l'administration,  sauf  s'il  est  la  conséquence  indirecte d'opérations
entreprises en application d'une servitude d'utilité publique (distribution d’énergie).

Lorsque la  réalisation  d’une opération  ou  de  travaux  soumis  à  autorisation  administrative  (par  exemple  permis  de  construire)  nécessite  un
défrichement, l’autorisation de défrichement doit être obtenue préalablement à la délivrance de cette autorisation administrative excepté pour les
installations classées pour la protection de l’environnement prévues au titre Ier et au chapitre V du titre V du livre V du code de l’environnement.
Sont donc concernées les ICPE (L.511-1 à L.517-2 du code de l’environnement)et les canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de
produits chimiques (L.555-1 à L.555-30).
L'instruction des deux procédures peut toutefois être engagée en parallèle, si l'accusé de réception du dossier de demande de défrichement complet
est joint aux autres demandes d' autorisation administrative.

Caractéristiques de l’état boisé :

A titre informatif, l’état boisé d'un terrain peut se définir notamment comme le caractère d'un sol occupé par des arbres et arbustes d'essences
forestières, à condition que leur couvert (projection verticale des houppiers (*) sur le sol) occupe au moins 10% de la surface considérée. Lorsque
la végétation forestière est constituée de jeunes plants ou de semis naturels, l'état boisé est caractérisé par la présence d'au moins 500 brins
d'avenir bien répartis à l'hectare. Ainsi, les sites momentanément déboisés ou en régénération sont classés comme forêt même si leur couvert est
inférieur à 10% au moment du constat.

La formation boisée doit occuper une superficie d'au moins 5 ares (bosquet) et la largeur moyenne en cime doit être au minimum de 15 mètres.

La destruction accidentelle ou volontaire de l'état boisé d'un sol ne met pas fin à sa destination forestière. Ainsi, la coupe rase d'un peuplement
forestier ou sa destruction par un phénomène naturel (tempête, incendie…) n'exempte pas les terrains concernés des dispositions de la législation
relative aux défrichements. La vocation forestière des sols peut notamment être appréciée sur la base de photos aériennes antérieures à la
destruction de l'état boisé, ou de la présence de souches sur les terrains concernés, témoignant de la présence antérieure d'une végétation
forestière.

OPÉRATIONS NON CONSIDERÉES COMME UN DÉFRICHEMENT PAR LA RÉGLEMENTATION

(ARTICLE L.341-2 DU CODE FORESTIER)

Les différentes opérations suivantes ne constituant pas un défrichement tel qu'il est défini au niveau du code forestier, leur réalisation n'est pas
soumise à autorisation au titre de cette législation.

1) Les opérations ayant  pour  but  de remettre en valeur  d'anciens terrains  de culture,  de  pacage  ou d’alpage envahis  par  une végétation

* Ensemble des branches, des rameaux et du feuillage d’un arbre
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spontanée, ou les terres occupées par les formations telles que garrigues non boisées, landes et maquis :
La notion de remise en valeur s'applique à l'égard des activités agricoles ou pastorales. La preuve de l'ancien état de culture, de pacage ou 
d’alpage doit pouvoir être apportée par le propriétaire, à travers tous les éléments en sa possession (actes notariés,  photographies,…) ou par 
constatation de traces d'ancienne mise en valeur existant sur les terrains en cause.
Il convient de vérifier qu’il s’agit bien d’une végétation spontanée qui ne peut pas encore être qualifiée de bois ou forêt par son âge, sa  
hauteur ou le taux de couverture boisée.

2) Les opérations portant sur les noyeraies (à fruits), oliveraies, plantations de chênes truffiers et vergers à châtaignes (destruction de ces arbres
fruitiers) :
Ces formations végétales, de par la technique de préparation et d'entretien du sol et les méthodes d'exploitation qui leur sont appliquées se 
rapprochent plus de cultures que de forêts. Ces formations ne sont pas considerées comme des peuplements forestiers. Leur destruction ne 
constitue donc pas un défrichement. Par contre, il résulte de cette distinction que le remplacement d'un peuplement forestier par une telle 
plantation constitue, quant à lui, un défrichement.

3) Les opérations portant sur les taillis à courte rotation, normalement entretenus et exploités, implantés sur d'anciens sols  agricoles depuis
moins de 30 ans :
Sont concernés les peuplements forestiers spontanés, composés d'arbres issus de rejets de souche ou de drageons(1), et exploités par coupe à
blanc(2)  à  une rotation  inférieure à  10  ans.  La  fréquence élevée des  coupes apparente en effet  la  gestion  de  ces  peuplements  à la  
pratique d'une culture agricole.
Le propriétaire doit pouvoir apporter la preuve que les terrains concernés sont bien d'anciens terrains agricoles, et que le peuplement qu'il  
entend défricher correspond bien aux normes fixées ci-dessus.

4) Un déboisement ayant pour but de créer à l'intérieur des bois et forêts les équipements indispensables à leur mise en valeur et à leur
protection, sous réserve que ces équipements ne modifient pas fondamentalement la destination forestière de l'immeuble bénéficiaire et n'en
constituent que les annexes indispensables, y compris les opérations portant sur les terrains situés dans les zones délimitées et spécifiquement
définies comme devant être défrichées pour la réalisation d'aménagements, par un plan de prévention des risques naturels en application des
articles L.562-1 à L.562-7 du code de l'environnement.

DÉFRICHEMENTS EXEMPTÉS D'AUTORISATION

(ARTICLE L.342-1 DU CODE FORESTIER)

Nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir préalablement obtenu une autorisation de l'administration. Cependant, sont exemptés de
ces dispositions générales les défrichements envisagés dans les cas suivants :

1) Dans les bois et forêts de superficie inférieure à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de département par le
représentant de l'Etat, sauf s'ils font partie d'un autre bois dont la superficie, ajoutée à la leur, atteint ou dépasse ce seuil.

2) Dans les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation principale, lorsque l'étendue close est inférieure à 10 hectares. Toutefois, lorsque
les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à la réalisation d'une opération d'aménagement prévue au titre Ier du livre III du Code de
l'Urbanisme ou d'une opération de construction soumise à autorisation au titre de ce code, cette surface est abaissée à un seuil compris entre
0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de département par le représentant de l'Etat (se renseigner auprès de la DDT ou DDTM)).

3) Dans les zones définies en application du 1° de l'article L.126-1 du code rural et de la pêche maritime dans lesquelles la reconstitution des
boisements après coupe  rase est interdite, ou règlementée, ou ayant pour but une mise en valeur agricole et pastorale de bois situés dans
une zone agricole définie en application de l'article L.123-21 du même code (remembrement).

4) Dans les jeunes bois de moins de 30 ans (création volontaire des boisements par semis ou par plantation) sauf s'ils ont été conservés à titre de
réserves boisées ou plantés à titre de compensation en application de l'article L.341-6 du code forestier ou bien exécutés dans le cadre de la
restauration des terrains en montagne ou de la protection des dunes.

MOTIFS DE REFUS DE L'AUTORISATION DE DÉFRICHER

(ARTICLE L.341-5 DU CODE FORESTIER)

L'autorisation de défrichement peut être refusée lorsque la conservation des bois ou des massifs qu'ils complètent, ou le maintien de la destination
forestière des sols, est reconnu nécessaire :

– au maintien des terres sur les montagnes ou sur les pentes ;

– à la défense des sols contre les érosions et envahissements des fleuves, rivières ou torrents ;

– à l'existence des sources, cours d'eau et zones humides et plus généralement à la qualité des eaux ;

– à la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et les envahissements de sable ;

– à la défense nationale ;

– à la salubrité publique ;

– à la valorisation des investissements publics consentis pour l'amélioration en quantité ou en qualité de la ressource forestière, lorsque les
bois ont bénéficié d'aides publiques à la constitution ou à l'amélioration des peuplements forestiers ;

1 Rejet qui naît de la racine des arbres.
2 Coupe organisée de tous les arbres d’une même parcelle forestière lorsque la futaie a atteint un âge adulte d’exploitation.

Cerfa n° : 51240#05 Date de mise à jour : Janvier 2015                Page 2 / 4



– à l'équilibre biologique d'une région ou d'un territoire présentant un intérêt remarquable et motivé du point de vue de la préservation des
espèces animales ou végétales et de l'écosystème ou au bien-être de la population ;

– à la protection des personnes, des biens et de l'ensemble forestier dans le ressort duquel ils sont situés contre les risques naturels.

AUTORISATION SOUS CONDITION 

(ARTICLE L.341-6 DU CODE FORESTIER)

L'administration subordonne son autorisation au respect d'une ou plusieurs des conditions suivantes :

1°) l’exécution  sur d’autres terrains,  de travaux  de boisement ou reboisement pour une surface correspondant à la surface défrichée,
assortie le cas échéant d'un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 5 déterminé en fonction du rôle écologique, économique ou social des bois
visés par le défrichement  ou d’autres travaux d’amélioration sylvicoles d’un montant équivalent.  . Le représentant de l'Etat dans le département
pourra imposer que le boisement compensateur soit réalisé dans la même région forestière ou dans un secteur écologiquement ou socialement
comparable ;

2°) La remise en état boisé du terrain lorsque le défrichement a pour objet l'exploitation du sous-sol à ciel ouvert ;

3°) L'exécution de travaux de génie civil ou biologique en vue de la protection contre l'érosion des sols des parcelles concernées par le
défrichement ;

4°) L'exécution de travaux ou mesures visant à réduire les risques naturels, notamment les incendies et les avalanches.

L’autorité administrative compétente de l’Etat peut également conditionner son autorisation à la conservation sur le terrain de réserves boisées
suffisamment importantes pour remplir les rôles utilitaires définis à l'article L.341-5 du code forestier. 
Cette  condition,  lorsqu’elle  est  retenue,  doit  systématiquement  être  couplée  avec  l’une  des quatre  conditions  sus-mentionnées,  elle  ne peut
s’appliquer seule.
Ces mesures sont applicables à tous les défrichements, qu'ils soient réalisés par des propriétaires privés ou des collectivités ou personnes morales.

Le  demandeur  peut  s’acquitter  d’une obligation  mentionnée au  1°)  en  versant  au  Fonds  stratégique  de  la  forêt  et  du  bois  une indemnité
équivalente, dont le montant est déterminé par l’autorité administrative et lui est notifié en même temps que la nature de cette obligation. Lorsque
le demandeur souhaite verser l’indemnité à la place des travaux de boisement ou reboisement ou des travaux d’amélioration sylvicoles, l’indemnité
doit être versée dans un délai maximum d’un an à compter de la notification de l’autorisation. A défaut, l’indemnité est mise en recouvrement par
l’Etat.

Lorsque le demandeur ne choisit pas le versement de l’indemnité pour s’acquitter  des obligations du 1°), il est tenu de transmettre à l’autorité
administrative, dans un délai maximum d’un an à compter de la notification de l’autorisation, un acte d’engagement effectif des travaux à réaliser.
Cet acte est une preuve que les travaux ont commencé ou qu’ils vont commencer (devis signé....).

DÉPÔT ET COMPOSITION DU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

(ARTICLES R.341-1 ET R.341-2 DU CODE FORESTIER)

La demande d'autorisation de défrichement est adressée par tout moyen permettant d'établir date certaine au préfet du département où sont situés
les terrains à défricher.

La demande est présentée soit par le propriétaire du terrain ou son mandataire, soit par une personne morale ayant qualité pour bénéficier sur ces
terrains de l’expropriation pour cause d'utilité publique,  des servitudes prévues aux articles L.323-4 et L.433-6 du code de l’énergie et à l’article
L.555-27 du code de l’environnement ou de la servitude instituée par l'article 53 de la loi n°85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à
la protection de la montagne, soit par une personne susceptible de bénéficier de l'autorisation d'exploiter une carrière en application de l'article
L.512-1 ou de l'article L.512-7-1 du code de l'environnement, d'une autorisation de recherches ou d'un permis exclusif de carrières prévus aux
articles L.322-1 et L.333-1 du code minier.

La demande est accompagnée d’un dossier comprenant les informations et documents suivants :

1) les pièces justifiant que le  demandeur a qualité pour présenter la demande (extrait  de matrice cadastrale, acte notarié) et,  hors le  cas
d'expropriation, l'accord exprès du propriétaire des terrains en cause, si ce dernier n'est pas le demandeur (mandat) ou, en cas d'application
des servitudes prévues aux articles L.323-4 et L.433-6 du code de l’énergie  l'accusé de réception de la notification au propriétaire de la
demande d'autorisation ;

2) l'adresse du demandeur et celle du propriétaire du terrain si ce dernier n'est pas le demandeur ;

3) lorsque le demandeur est une personne morale, l'acte autorisant le représentant qualifié de cette personne morale à déposer la demande ;

4) la dénomination des terrains à défricher ;

5) un plan de situation permettant de localiser la zone à défricher ;

6) un extrait du plan cadastral ;

7) l'indication de la superficie à défricher par parcelle cadastrale et du total de ces superficies ;

8) pour les défrichements portant sur une superficie totale, même fragmentée, égale ou supérieure à 25 hectares : une étude d’impact ;
pour les défrichements portant sur une superficie totale, même fragmentée, inférieure à 25 hectares et supérieure ou égale à 0,5 ha: une
étude d’impact ou la décision de l’Autorité environnementale (DREAL) dispensant le pétitionnaire de la réalisation d’une étude d’impact
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(procédure d’examen au cas par cas) ;

9) une déclaration du demandeur indiquant si, à sa connaissance, les terrains ont été ou non parcourus par un incendie durant les quinze années
précédant l'année de la demande ;

10) la destination des terrains après défrichement ;

11) un échéancier prévisionnel des travaux de défrichement dans le cas d'exploitation de carrière ;

12) une évaluation des incidences Natura 2000 dans les conditions mentionnées aux articles L.424- III et R.424-23 du code de l’environnement.

Lorsque la demande est déposée par une collectivité, le dossier doit comporter, outre les pièces précédentes, une délibération du conseil municipal
(ou de l'organisme propriétaire des terrains) autorisant le maire (ou le président de l'organisme délibérant) à déposer une demande d'autorisation
de défrichement. Ce document doit être revêtu du tampon d'enregistrement à la préfecture établissant la légalité de la décision.

Pour les forêts relevant du régime forestier, les pièces énumérées au 5°, 6° ; 7°, 8° et 9 sont produites, pour le compte de la collectivité ou de la
personne morale propriétaire des terrains, par l'Office National des Forêts  lorsque le défrichement est  demandé  par  la collectivité et pour son
compte.

DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 

(ARTICLES R.341-4 À R.341-7, R.214-30 ET R.214-31 DU CODE FORESTIER)

1) Dans le cas général, la décision d’autorisation ou de refus de défrichement est délivrée dans un délai de deux mois suivant la réception du
dossier complet. La décision d’autorisation précise les conditions que le bénéficiaire devra respecter pour réaliser le défrichement.

2) Lorsque le Préfet estime qu’une reconnaissance de l’état boisé et de la situation des bois est nécessaire, il porte le délai d'instruction à 6 mois à
compter de la réception du dossier complet. Huit jours au moins avant la date fixée pour l'opération de reconnaissance, le Préfet en informe le
demandeur par lettre recommandée .Si le préfet estime, au vu des constatations portées sur le procès-verbal, que la demande peut faire
l'objet d'un rejet, il notifie ce procès-verbal par lettre recommandée au demandeur (et également au propriétaire s’il n’est pas le demandeur)
qui est invité à formuler ses observations dans un délai de quinze jours.

3) Pour les bois des particuliers, en l’absence de reconnaissance des bois, à défaut de décision du Préfet notifiée dans un délai de 2 mois suivant
la réception du dossier complet, la demande d'autorisation de défrichement est réputée acceptée (autorisation tacite).
 Ce délai est porté à six mois en cas de reconnaissance des bois.
En cas d’autorisation tacite, l’autorisation est assortie systématiquement de conditions.

4) Les défrichements soumis à enquête publique  (1) et les défrichements  entrepris  dans le cadre d’exploitation de carrières  font l’objet d’une
décision expresse.

5) Pour les bois des collectivités relevant du régime forestier, l'autorisation est accordée par le Préfet après avis de l'Office National des Forêts.
Elle ne prend effet qu'après l'intervention - lorsqu'elle est nécessaire - d'une décision de distraction du régime forestier pour les terrains en
cause. A défaut de décision du Préfet dans un délai de 2 mois suivant la réception du dossier complet, en l’absence d’une reconnaissance des
bois, la demande d'autorisation est réputée rejetée (refus tacite). Ce délai est porté à 6 mois en cas de reconnaissance des bois.

EXÉCUTION DU DÉFRICHEMENT

(ARTICLE L.341-4 DU CODE FORESTIER )

L'autorisation de défrichement est affichée quinze jours au moins avant le début des travaux, à la mairie de situation du bois et sur le terrain.
L'affichage sur le terrain, aux soins du bénéficiaire, doit être maintenu pendant toute la durée des travaux.

En cas d’autorisation tacite, une copie de la lettre du Préfet faisant part de l’enregistrement du dossier complet est affichée dans les mêmes
conditions. (le pétitionnaire peut demander un arrêté attestant d’une autorisation tacite). 

L’autorisation de défrichement est délivrée pour une durée de 5 ans. Cette durée peut être portée à 30 ans lorsque le défrichement a pour objet
l'exploitation d'une carrière.

(1) Défrichements d'une superficie supérieure ou égale à 10 hectares et soumis à étude d'impact
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1 CADRE ET OBJECTIF 
 
Le bassin houiller l’Alès, situé en Occitanie, dans le département du Gard, a été exploité 
sous couvert de 24 concessions pour houille. 
 
L’exploitation de la houille sur ce bassin a débuté dès le Moyen-Age, de façon artisanale par 
les habitants, pour prendre fin en 2001, à la fermeture des derniers sites d’exploitation à ciel 
ouvert rattachés à la concession de La Grand’Combe Ouest. 
 
L’emprise des concessions pour houille est aussi concernée par des exploitations de 
substances métalliques (plomb, zinc, argent, cuivre, fer, antimoine, pyrite, or). Ces 
substances métalliques ont été exploitées sous couvert de 36 concessions, 1 permis 
d’exploitation et 1 permis de recherche. 
 
Les études détaillées des aléas (EDA) font suite à l’opération scanning [1], [2], [3], [4], [5], 
[6]. Cette dernière était une opération nationale consistant à classer, en fonction de leur 
niveau de risque1 « mouvement de terrain », l’ensemble des sites miniers français. Pour 
mémoire cette notion de « risque » correspond au croisement d’un aléa et d’un enjeu qui y 
est exposé, ainsi que cela est explicité plus loin dans le présent rapport. 
 
La DREAL Occitanie a retenu dans le cadre de ses programmes techniques GEODERIS 
entre 2009 et 2015, six études détaillées des aléas sur ce bassin houiller [7] [8] [9] [10] [11] 
[12]. 
 
A ces études s’est ajoutée une étude de risque sur quatre secteurs de la concession de La 
Grand’Combe Ouest. Cette étude a été réalisée dans le cadre du programme national de 
gestion du risque lié aux zones d’aléa effondrement localisé de niveau moyen à fort et suite 
à un inventaire des enjeux bâtis sur ces zones [13] [14]. Elle a conduit à la révision des aléas 
sur ces quatre secteurs [15] [16]. 
 
L’analyse et l’inventaire des dépôts houillers du Gard ont été réalisés dans le cadre d’une 
étude GEODERIS en 2008 [19]. 
 
De plus, le secteur du Doulovy, situé en région Auvergne-Rhône-Alpes, à la limite nord du 
bassin d’Alès, a fait l’objet d’une EDA [23]. Certains des titres miniers étudiés lors de cette 
étude concernent aussi des communes du bassin d’Alès. 
 
Le présent rapport a pour objectif de réaliser une homogénéisation et une synthèse des 
zones d’aléas mouvements de terrain et échauffement, définies sur le bassin d’Alès dans le 
cadre de ces études antérieures et produit le résultat concernant la commune d’Alès. 
 
  

                                                
1 Voir définition de référence de ce terme au point 2.2.1 
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2 BASSIN D’ALES 
2.1 Zone géographique concernée 
 
2.1.1 Titres miniers concernés 
 
Le bassin d’Alès est concerné par 62 titres miniers parmi lesquels, 24 sont des concessions 
pour houille, 38 sont des titres pour substances métalliques correspondant à 
36 concessions, un PEX et un PER (Illustrations 1 et 2). 
 
9 Concessions pour houille concernées 

Les Pinèdes (30SM01502) 
Le Martinet-de-Gagnières (30SM0138) 
Les Salles-de-Gagnières (30SM0141) 
Lalle (30SM0149) 
Bordezac (30SM0135) 
Montalet (30SM0142) 
Trélys-et-Palmesalade (30SM0148) 
Robiac-et-Meyrannes (30SM0143) 
La Tabernole (30SM0145) 
Portes-et-Sénéchas (30SM0151) 
Saint-Brès (30SM0140) 
Cessous-Trébiau (30SM0146) 
Comberedonde (30SM0147) 
La Grand’Combe Ouest (30SM0144) 
La Grand’Combe Est (30SM0152) 
Rochebelle (30SM0153) 
Saint-Martin-de-Valgalgues (30SM0154) 
Olympie (30SM0155) 
Malataverne (30SM0156) 
Le Provençal (30SM0157) 
Saint-Germain-Alais (30SM0159) 
Saint-Germain-Alès (30SM0160) 
Les Mages (30SM0158) 
Valat-de-Rieusset (sans numéro) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                
2 Numéro de référence du titre dans la Base de Données des Sites et Titres Miniers (BDSTM) de GEODERIS 
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9 Titres pour substances métalliques concernés 

 
o Concessions 

Sallefermousse-et-Montgros (fer) (07SM0029)3 
Pierremorte (fer) (30SM0077) 
Bordezac (fer) (30SM0034) 
Travers-et-Cote-de-Long (fer) (30SM0116) 
Courry (fer) (30SM0048) 
Bessèges-et-Robiac (fer) (30SM0032) 
Portes-et-Sénéchas (fer) (30SM0080) 
Auzonnet (antimoine) (30SM0026) 
Trélys-et-Palmesalade (fer) (30SM0117) 
Portes-et-Comberedonde (fer) (30SM0079) 
Clairac (plomb) (30SM0044) 
Sainte-Cécile-d’Andorge (plomb) (30SM0106) 
L’Affenadou (fer) (30SM0052) 
Champclauson (fer) (30SM0042) 
La Trouche-et-la-Levade (fer) (30SM0122) 
Blannaves (fer) (30SM0033)  
Saint-Jean-de-Valériscle (pyrite) (30SM0094) 
Trescol (fer) (30SM0118) 
Rouvergue (argent) (30SM0086) 
Saint-Florent (pyrite) (30SM0090) 
Trouilhas (fer) (30SM0123) 
Panissière (pyrite) (30SM0075) 
Mas-Dieu (zinc) (30SM0069) 
Alais (fer) (30SM0020) 
Saint-Julien-de-Valgalgues (pyrite) (30SM0099) 
Saint-Félix (pyrite) (30SM0088) 
Le Soulier (pyrite) (30SM0114) 
Martinet-de-Villeneuve (antimoine) (30SM0067) 
Cendras (pyrite) (30SM0041) 
Saint-Jean-du-Pin (pyrite) (30SM0096) 
Saint-Florent (fer) (30SM0089) 
Rousson (plomb) (30SM0085) 
La Roque (zinc) (30SM0084) 
Notre-Dame-de-Laval (argent) (30SM0073) 
Fraissinet (antimoine) (30SM0055) 
Malbosc (antimoine) (07SM0016)4 
 

                                                
3 La concession de Sallefermousse-et-Montgros, à cheval sur les départements du Gard et de l’Ardèche n’a pas 
fait l’objet de travaux sur le département du Gard. Cette concession a été étudiée lors de l’EDA du secteur du 
Doulovy 
4 La concession de Malbosc, à la limite du département du Gard, présente une zone de travaux qui empiète sur la 
commune de Bordezac. Cette concession a été étudiée lors de l’EDA du secteur du Doulovy  
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o PEX 

PEX de Landas (zinc) (30SM0009) 
 

o PER 

PER d’Abeau (or) (07SM0040)5 
 
  

                                                
5 Le PER d’Abeau, à cheval sur les départements du Gard et de l’Ardèche a fait l’objet de travaux sur la 
commune de Bordezac dans le Gard. Cette concession a été étudiée lors de l’EDA du secteur du Doulovy 
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Illustration 1 : Situation des concessions pour houille : 36 – Les Pinèdes / 37 – Le Martinet-de-

Gagnières / 38 – Les Salles-de-Gagnières / 39 – Lalle / 40 – Bordezac / 41 – Montalet / 42 – Trélys-et-
Palmesalade / 43 – Robiac-et-Meyrannes / 44 – La Tabernole / 45 – Portes-et-Sénéchas / 46 – Saint-
Brès / 47 – Cessous-Trébiau / 48 – Comberedonde / 49 – La Grand-Combe-Ouest / 50 – La Grand-
Combe-Est / 51 – Rochebelle / 52 – Saint-Martin-de-Valgalgues / 53 – Olympie / 54 – Malataverne / 

55 – Le Provençal / 56 – Saint-Germain-Alais / 57 – Saint-Germain-Alès / 58 – Les Mages / 60 – 
Valat-de-Rieusset 
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Illustration 2 : Situation des titres pour substances métalliques : 1 – Sallefermousse-et-Montgros 
/ 2 – Pierremorte / 3 – Bordezac / 4 – Travers-et-Cote-de-Long / 5 – Courry / 6 – Bessèges-et-Robiac / 
7 – Portes-et-Sénéchas / 8 – Auzonnet / 9 – Trélys-et-Palmesalade / 10 – Portes-et-Comberedonde / 

11 – Clairac / 12 – Sainte-Cécile-d’Andorge / 13 – L’Affenadou / 14 -  Champclauson / 15 – La 
Trouche-et-la-Levade / 16 – Blannaves / 17 – Saint-Jean-de-Valériscle / 18 – Trescol / 19 – 

Rouvergue / 20 – Saint-Florent (pyrite) / 21 – Trouilhas / 22 - Panissière / 23 – Mas-Dieu / 24 - Alais / 
25 – Saint-Julien-de-Valgalgues / 26 – Saint-Félix / 27 – Le Soulier / 28 – Martinet-de-Villeneuve / 29 - 

Cendras / 30 – Saint-Jean-du-Pin / 31 – Saint-Florent (fer) / 32 – Rousson / 33 – La Roque / 34 – 
Notre-Dame-de-Laval / 35 – PEX de Landas / 59 – Fraissinet / 61 – PER d’Abeau / 62 – Concession 

de Malbosc 
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2.1.2 Communes concernées 
 
Au total, 44 communes sont concernées par un ou plusieurs titres miniers précédemment 
listés. Parmi ces communes, 40 sont situées dans le département du Gard, région Occitanie 
et 4 sont situées dans le département de l’Ardèche, région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Toutes ces communes ne sont pas concernées par les travaux miniers et toutes les 
communes concernées par les travaux miniers ne sont pas forcément concernées par les 
aléas miniers ; en effet, certaines configurations de travaux n’engendrent pas d’aléa. Les 
illustrations 3 et 4 détaillent ces aspects. 
 
Notons que la commune de Bordezac est concernée, entre autres, par des travaux en lien 
avec la concession pour antimoine de Malbosc et le PER pour or d’Abeau situés dans le 
département de l’Ardèche. Ces travaux ont été étudiés à l’occasion de l’EDA du secteur du 
Doulovy [23]. Ils ont été intégrés aux cartographies. 
 
La commune de Saint-Paul-le-Jeune, située en Ardèche a fait l’objet d’une note à l’attention 
de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes [22] et n’est pas intégrée à la présente synthèse. 
 
Les communes de Banne, Malbosc, Les Vans dans le département de l’Ardèche et d’Aujac 
dans le département du Gard sont exclusivement concernées par des travaux miniers en lien 
avec les titres miniers étudiés à l’occasion de l’EDA du secteur du Doulovy [23]. Ces 
communes ne sont pas intégrées à la présente synthèse. 
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Région/département/arrondissement 

 
Nom de la commune 

 
Travaux miniers 

 
Zones d’aléa 

Occitanie/Gard/Alès 

 
Alès X X 

 
Aujac X  X 

 
Bessèges X X 

 
Bonnevaux   

 
Bordezac X X 

 
Branoux-les-Taillades X X 

 
Cendras X X 

 
Chambon X X 

 
Chamborigaud X X 

 
Courry X X 

 
Gagnières X X 

 
La Grand’Combe X X 

 
Laval-Pradel X X 

 
La Vernarède X X 

 
Le Martinet X X 

 
Les Mages X X 

 
Les Salles-du-Gardon X  

 
Meyrannes X X 

 
Molières-sur-Cèze X X 

 
Peyremale X X 

 
Potelières   

 
Portes X X 

 
Robiac-Rochessadoule X X 

 
Rousson X X 

 
Saint-Ambroix X  

 
Saint-Brès   

 
Saint-Christol-lès-Alès   

 
Sainte-Cécile-d’Andorge X X 

 
Saint-Florent-sur-Auzonnet X X 

 
Saint-Jean-de-Valériscle X X 

 
Saint-Jean-du-Pin X X 

 
Saint-Julien-de-Cassagnas   

 
Saint-Julien-les-Rosiers X X 

 
Saint-Martin-de-Valgalgues X X 

 
Saint-Paul-la-Coste X X 

 
Saint-Privat-des-Vieux   

 
Saint-Victor-de-Malcap   

 
Salindres   

 
Sénéchas   

 
Soustelle X X 

Auvergne-Rhône-
Alpes/Ardèche/Largentière 

 
Banne X X 

 
Malbosc X X 

 
Les Vans X  

 
Saint-Paul-le-Jeune X  X 

Illustration 3 : Liste des communes concernées par les titres miniers considérés et inventaire 
de celles concernées par les travaux miniers et les aléas. 

En grisée, les communes non intégrées à la présente synthèse car concernées exclusivement par les 
titres miniers étudiés à l’occasion de l’EDA du secteur du Doulovy [23] 
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Illustration 4 : Répartition des zones de travaux sur le bassin d’Alès. 

Zones noires : travaux pour houille / zones rouges : travaux pour substances métalliques / symboles 
rouges : indices de travaux pour substances métalliques 
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2.2 Définitions et méthodologie 
 
2.2.1 Définition de l’aléa et du risque 
 
L’aléa est un concept qui correspond à l’éventualité qu’un phénomène d’intensité qualifiable 
ou quantifiable, se produise sur un site donné. Dans le domaine du risque minier comme 
dans celui du risque naturel, l’aléa résulte du croisement de l’intensité d’un phénomène 
redouté et de l’éventualité de sa survenance (Illustration 5). 
 
 

Intensité 
Prédisposition 

Peu sensible Sensible Très sensible 

Limitée Faible Faible Moyen 

Modérée Faible Moyen Fort 

Elevée Moyen Fort Fort 

Illustration 5 : Grille de croisement intensité/prédisposition pour la détermination 
du niveau d’aléa 

 
 
L’aléa est hiérarchisé. On utilise les termes aléa fort, aléa moyen et aléa faible. Cette 
hiérarchisation peut signifier :  
9 que les zones concernées par l’aléa fort sont davantage prédisposées à l’apparition 

de dégradations en surface que les zones d’aléa moyen ou d’aléa faible ; 
et/ou 
9 que les phénomènes susceptibles de se produire dans les zones d’aléa fort sont d’un 

niveau plus élevé que dans les zones d’aléa moyen ou d’aléa faible. 
 
Une zone de risque est définie comme la partie de la zone d’aléa dans laquelle se trouve un 
enjeu en surface (habitation, infrastructure ). 
 
2.2.2 Méthodologie 
 
Conformément à la méthodologie [17] [18], les études détaillées des aléas sont basées sur 
une analyse documentaire en archives complétée par une enquête sur le terrain permettant 
de rechercher et de géolocaliser les indices de désordre, les ouvrages débouchant au jour, 
mais aussi de recueillir des témoignages de la population.  
 
Ces études sont axées sur l’évaluation et la cartographie des aléas mouvements de terrain. 
Elles sont structurées en deux volets : 
 
 

1. Une phase informative : elle présente la synthèse des données recueillies, 
l’implantation de certains ouvrages/installations non miniers à enjeux, le 
repositionnement des travaux dans leur environnement et les éléments utiles 
et nécessaires à l’évaluation des aléas résiduels (géologie, hydrogéologie, 
indices de désordres ). Pour chaque commune, les résultats de cette phase 
sont représentés sur une carte informative, positionnant les différents 
éléments sur fond cartographique, dans le cas présent, la BD ortho® de l’IGN 
année 2010 à l’échelle 1/5000e (Annexe A). 
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2. Une phase d’évaluation et de cartographie de l’aléa : sur la base des 

données acquises lors de la phase informative, les différents phénomènes 
d’origines minières de type mouvement de terrain, potentiellement 
envisageables compte tenu de la nature des travaux sont étudiés et évalués à 
la lumière des paramètres spécifiques au site. Enfin, l’enveloppe des zones 
affectées par les différents aléas est reportée sur fond cartographique, dans le 
cas présent, la BD ortho® de l’IGN année 2010 à l’échelle 1/5000e 
(Annexe B). 

 
La méthode de détermination et de tracé conduit à ce que, dans la zone d’étude, en dehors 
des zones ainsi déterminées et cartographiées, l’aléa est évalué comme nul. 

 
Les aléas mouvement de terrain (glissement superficiel, écroulement rocheux, ravinement, 
érosion de pied) et échauffement, liés aux dépôts houillers ont été analysés par GEODERIS, 
en 2008 [19]. Cette étude a abouti à une cartographie des risques mouvement de terrain et 
échauffement liés aux dépôts houillers du Gard, à l’issue du recensement et évaluation des 
aléas susceptibles d’affecter ces dépôts. Dans le cadre des études détaillées des aléas 
menées sur le bassin d’Alès, nous avons repris les aléas (types et niveaux) définis en 2008 
pour les dépôts houillers situés sur le secteur sans analyse complémentaire. 

 
Les aléas gaz de mine, pollution, inondation et rayonnement ionisant n’ont pas été évalués. 
 
 
2.3 Données informatives 
 
2.3.1 Cas des ouvrages non miniers 
 
Sur la zone concernée, des dépôts de surface ont fréquemment entravé des thalwegs. Ceci 
a souvent conduit l’exploitant à construire au préalable des ouvrages maçonnés au fond des 
lits des vallons ou ravins, pour assurer l’écoulement des eaux des bassins versants amont 
sous des terrils ou dépôts de type « plateforme ». 
 
Ces ouvrages réalisés pour la plupart dans la seconde moitié du XIXème siècle, sont 
généralement de dimensions importantes, tant en longueur (parfois plus de 700 m) qu’en 
section (parfois 10 m de haut pour 8 m de large). Ceci peut créer des risques en cas de ruine 
de ces conduits souterrains survenant lors d’événement climatique exceptionnel, comme le 
département du Gard en connaît périodiquement. 
 
De nombreux désordres principalement de type effondrement localisé sont associés à ces 
ouvrages. Citons pour mémoire les désordres de Rochessadoule des 28 octobre et 
10 novembre 2012. 
 
La DGPR a précisé à GEODERIS par courrier DGPR/BSSS/2014-54/MY du 27 mars 2014 
les instructions à appliquer pour ces ouvrages non miniers sur les études des aléas miniers 
[20]. 
 
Sur le bassin d’Alès, les directives de la DREAL complémentaires au courrier DGPR [21] ont 
permis d’identifier une quarantaine d’ouvrages de ce type. 
 
A toutes fins utiles, ils ont été reportés sur les cartes informatives, au profit notamment des 
collectivités territoriales, pour mémoire. Ils ne relèvent pas de la responsabilité de l’État au 
titre de la prévention du risque minier et en conséquence, aucun aléa n’y a été évalué. 
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2.3.2 Ouvrages débouchant au jour 
 
Sur le bassin d’Alès, 3399 ouvrages débouchant au jour de type puits et galerie ont été 
inventoriés (Illustration 6). Ils sont répartis de la façon suivante : 

9 311 puits parmi lesquels 99 sont matérialisés6 et 212 sont localisés7, 

9 3088 galeries parmi lesquelles 586 sont matérialisées et 2502 sont localisées. 
 
Notons que cet inventaire ne peut être considéré comme exhaustif vu leur nombre, la 
surface de la zone d’étude, la densité des travaux miniers et le très grand nombre de plans 
disponibles en archives. Ce n’était par ailleurs pas l’objectif des études détaillées des aléas. 
 
Toutefois, l’essentiel est répertorié mais des incertitudes subsistent sur l’existence, la 
localisation précise sur le terrain et l’état de certains ouvrages. 
 
2.3.3 Ouvrages de dépôts 
 
Sur le bassin d’Alès, 187 ouvrages de dépôts ont été inventoriés (Illustration 7). L’inventaire 
des dépôts houillers du Gard a été réalisé dans le cadre d’une étude GEODERIS en 2008 
[19]. 
 
Les ouvrages de dépôts en lien avec les exploitations de substances métalliques ont été 
inventoriés lors des différentes études détaillées des aléas qui se sont échelonnées entre 
2009 et 2015. Ces derniers sont en général de dimensions réduites et essentiellement liés 
au creusement des ouvrages débouchant au jour. 
 
2.3.4 Mines à ciel ouvert 
 
La répartition des mines à ciel ouvert sur le bassin d’Alès est présentée en illustration 8. Les 
cinq principales mines à ciel ouvert sont rattachées à la concession de La Grand’Combe 
Ouest. Il s’agit de Grand’Baume, Mercoirol, Serre des Andats, Les quatre chemins, Les 
Luminières. 
 
Elles ont toutes été réhabilitées et/ou ont fait l’objet d’un aménagement. Actuellement, seules 
les découvertes de Grand’Baume et Mercoirol sont nettement visibles sur le terrain. 
 
Plusieurs dizaines de mines à ciel ouvert en lien avec les exploitations de substances 
métalliques ont été inventoriées. Elles sont de dimensions réduites. 
 
2.3.5 Désordres 
 
Des désordres d’origine minière ont eu lieu tout au long de la période d’exploitation, mais 
également après l’arrêt des travaux. L’inventaire de ces désordres est une étape importante 
pour la qualification de la prédisposition lors de l’analyse des aléas. 
 
Sur le bassin d’Alès, 85 désordres ont été inventoriés (Illustration 9). Ils sont de type 
effondrement localisé, glissement superficiel, affaissement progressif, fissuration du bâti 
notamment. 
 
 
                                                
6 Les ouvrages matérialisés sont ceux qui ont été observés et positionnés sur le terrain 
7 Les ouvrages localisés sont ceux qui n’ont pas été observés sur le terrain et ont été positionnés d’après les 
plans miniers 
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Illustration 6 : Répartition des ouvrages débouchant au jour sur le bassin d’Alès. 

En rouge, les ouvrages matérialisés (symbole carré pour les puits / fer à cheval pour les galeries). 
En jaune, les ouvrages localisés (symbole carré pour les puits / fer à cheval pour les galeries) 
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Illustration 7 : Répartition des ouvrages de dépôts sur le bassin d’Alès (zones brunes) 
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Illustration 8 : Répartition des mines à ciel ouvert sur le bassin d’Alès (zones kakis) 

 
 
 
 

Serre des Andats Les quatre chemins 

Les Luminières 

Grand’Baume 

Mercoirol 
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Illustration 9 : Répartition des désordres sur le bassin d’Alès 

(symboles violets pour les désordres ponctuels et zones violettes pour les zones de désordres) 
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2.4 Aléas retenus et leur évaluation 
 
Les études détaillées des aléas ont été réalisées selon le guide méthodologique [17] validé 
par l’administration et conforme aux textes règlementaires qui précisent notamment la nature 
des aléas et risques pris en compte, et selon la note GEODERIS [18]. 
 
Ce guide et cette note mentionnent : « Les aléas miniers résiduels pris en compte ( ) sont 
notamment, les suivants : effondrements généralisés, effondrements localisés, affaissements 
progressifs,  , inondations, émanations de gaz,  » 8. 
 
L’adverbe « notamment » implique naturellement que cette liste n’est pas strictement 
exhaustive et peut éventuellement être complétée. 
 
Les types d’aléa mouvement de terrain retenus sur le bassin d’Alès et évalués dans le cadre 
des EDA et EDR concernant ce bassin sont les suivants : 

9 Effondrement localisé, 
9 Affaissement progressif, 
9 Tassement, 
9 Glissement superficiel, 
9 Ecroulement rocheux. 

 
Les aléas propres aux dépôts houillers ont été évalués dans le cadre de l’étude réalisée par 
GEODERIS en 2008 [19]. Il s’agit du glissement superficiel, ravinement, érosion de pied, 
écroulement rocheux et échauffement. Ces résultats ont été repris sans analyse 
complémentaire. 
 
2.4.1 Effondrement localisé 
 
2.4.1.1 Définition du phénomène 
 
Il s’agit de l’apparition soudaine en surface d’un cratère d’effondrement dont les 
caractéristiques géométriques dépendent du phénomène initiateur et du comportement des 
terrains sus-jacents. 
 
L’effondrement localisé peut-être la conséquence soit de la remontée au jour d’un vide initié 
en profondeur (fontis sur galerie par exemple) ou encore de la rupture d’une colonne de puits 
(Illustration 10). Sur le bassin minier d’Alès, des désordres de ce type se sont déjà produits. 
 
On retient que sur le bassin minier d’Alès, les configurations favorables à ce type de 
phénomène sont les galeries et les secteurs exploités à faible profondeur (inférieur à 50 m). 
Ces configurations sont en effet favorables à la persistance éventuelle de vides souterrains 
susceptibles de remonter jusqu’au jour. Les orifices d’ouvrages sont également propices à 
des phénomènes de type débourrage ou éboulement de tête de puits. 
 
 
 
 
 
 

                                                
8 A noter que les risques miniers liés à la pollution sont traités par ailleurs. Ils font l’objet d’études 
environnementales et de SIS (Secteurs d’Information sur les Sols) 
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Illustration 10 : Schématisation des processus à l’origine des effondrements localisés 

 
 
2.4.1.2 Evaluation de l’aléa effondrement localisé sur le bassin d’Alès 
 
La répartition des zones d’aléa effondrement localisé sur l’ensemble du bassin d’Alès est 
présentée en illustration 11. 
 
¾ Effondrement localisé lié aux puits 

 
Nous avons retenu : 

9 Un niveau fort, croisement d’une prédisposition très sensible avec une intensité 
modérée, pour les puits aux caractéristiques les plus défavorables. Quatre puits 
sont concernés, ils sont situés sur les communes de Branoux-les-Taillades (Puits 
d’aérage Mourier – vide d’une quarantaine de mètres de profondeur), de la 
Grand’Combe (puits Fournier – a priori vide d’une centaine de mètres de 
profondeur), de Bessèges (puits du Malagra – remblayé d’une profondeur de 
850 m), de Gagnières (puits de Chavagnac – a priori vide de 478 m de 
profondeur). 

9 Un niveau moyen, croisement d’une prédisposition sensible avec une intensité 
modérée pour les puits remblayés de plus de 100 m de profondeur et pour les 
puits dont l’état actuel est inconnu et dont le profondeur est supérieure à 50 m. 
Soixante-cinq puits sont concernés par ce niveau d’aléa. 

9 Un niveau faible, croisement d’une prédisposition peu sensible avec une 
intensité limitée à modérée ou d’une prédisposition sensible avec une intensité 
limitée. Ce niveau a été retenu pour les puits remblayés de moins de 100 m de 
profondeur, pour les puits dont l’état actuel est inconnu et dont la profondeur est 
inférieure à 50 m. Cent-soixante-huit puits sont concernés par ce niveau d’aléa. 

 

Débourrage des remblais     Rupture de la tête de puits 

Source DGPR 
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Les puits pour lesquels l’état actuel et la profondeur sont inconnues, sont étudiés au cas par 
cas selon la configuration des travaux avec lesquels ils sont en relation. 
 
Sur le bassin d’Alès, 77 puits n’engendrent pas d’aléa. Il s’agit des puits sécurisés de façon 
pérenne par pose d’un bouchon autoportant notamment, des puits recoupés par des 
découvertes et des puits situés sous de grandes épaisseurs de remblais comme des terrils, 
par exemple. 
 
Notons que l’absence d’aléa concernant les puits sécurisés par bouchon « autoportant » 
persiste tant que les conditions de charge à l’aplomb et dans l’environnement immédiat des 
dits puits ne sont pas modifiées. Il convient donc, afin d’éviter une charge supplémentaire, 
d’interdire toute construction à l’aplomb immédiat et dans une zone circulaire autour du puits, 
dont le rayon correspond à l’incertitude de positionnement de l’ouvrage. 
 
¾ Effondrement localisé lié aux travaux souterrains 

 
Nous avons retenu : 

9 Un niveau fort, croisement d’une prédisposition très sensible avec une intensité 
modérée, pour les secteurs de travaux en chambres et piliers abandonnés situés 
à moins de 25 m de profondeur. Cette configuration de travaux est présente sur 
les communes de La Grand’Combe, Sainte-Cécile-d’Andorge et Laval-Pradel. 

9 Un niveau moyen, croisement d’une prédisposition sensible avec une intensité 
modérée, pour les secteurs de travaux en chambres et piliers abandonnés situés 
entre 25 et 50 m de profondeur, les exploitations en dressant situés à moins de 
50 m de profondeur et pour les configurations les plus défavorables des travaux 
pour substances métalliques (descenderies, galeries d’écoulement situées à 
moins d’une vingtaine de mètres de profondeur notamment). 

9 Un niveau faible, croisement d’une prédisposition peu sensible avec une 
intensité limitée à modérée ou d’une prédisposition sensible avec une intensité 
limitée. Ce niveau a été retenu à l’aplomb des zones potentiellement affectées par 
des travaux miniers, et pour les autres secteurs de travaux situés à moins de 
25 m de profondeur. 
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Illustration 11 : Répartition des zones d’aléa effondrement localisé sur le bassin d’Alès. 

Vert : niveau faible / orange : niveau moyen / rouge : niveau fort. Les zones autour des puits qui 
n’engendrent pas d’aléa sont en rose 
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2.4.2 Affaissement progressif 
 
2.4.2.1 Définition du phénomène 
 
L’affaissement progressif se manifeste par un réajustement des terrains de surface induit par 
l’éboulement d’édifices souterrains. Ce type de manifestation concerne souvent les 
exploitations menées à grande profondeur et sur des extensions horizontales importantes. 
Sur le bassin minier d’Alès, certaines configurations sont favorables à ce type de 
phénomène.  
 
Les désordres en surface, généralement lents et progressifs, prennent la forme d’une 
dépression topographique qui présente une allure de cuvette, sans rupture cassante 
(Illustration 12). Ce phénomène est limité dans le temps (quelques années) lorsqu’il est 
volontairement provoqué par la méthode d’exploitation. En revanche, des désordres de ce 
type peuvent se produire plusieurs années ou décennies après la fermeture des mines 
lorsque l’exploitation est « partielle » (présence de piliers ou de massifs de maintien de 
l’édifice souterrain qui peuvent se dégrader avec le temps). 
 
L’amplitude de l’affaissement est directement proportionnelle à l’ouverture des travaux 
souterrains. Le coefficient de proportionnalité dépend notamment de la profondeur des 
travaux souterrains et de la nature des méthodes d’exploitation et de traitement des vides 
(foudroyage, remblayage ). 
 
 

 
 

Illustration 12 : Schématisation du processus à l’origine d’un affaissement 
 
 
2.4.2.2 Evaluation de l’aléa affaissement progressif sur le bassin d’Alès 
 
Nous avons retenu un niveau faible, croisement d’une prédisposition peu sensible avec une 
intensité limitée à modérée pour les secteurs exploités en chambres et piliers abandonnés, 
rattachés à la concession pour fer de Travers-et-Côte-de-Long et à la concession pour 
houille de La Grand’Combe Ouest. Nous avons retenu ce même niveau d’aléa sur la mine de 
La Croix-de-Poldie rattachée à la concession pour houille de Portes-et-Sénéchas et sur les 
secteurs de travaux rattachés à la concession pour houille des Salles-de-Gagnières 
(Illustration 13). 



 

RAPPORT S 2018/038DE - 18LRO22010 Page 25 

 
 
 
 
 

 
Illustration 13 : Répartition des zones d’aléa affaissement progressif sur le bassin d’Alès. 

Vert : niveau faible 
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2.4.3 Tassement 
 
2.4.3.1 Définition du phénomène 
 
Le tassement correspond à la remobilisation ou la compaction de terrains de surface 
meubles (dépôts, verses) ou déconsolidés par des travaux miniers souterrains proches de la 
surface. Ces phénomènes de faible ampleur peuvent être favorisés par des perturbations 
externes de ces terrains (sollicitations statiques ou dynamiques, dues notamment à l’activité 
humaine ou à des variations hydriques). 
 
Le phénomène de tassement peut survenir sur plusieurs configurations de travaux miniers. 
Sur le bassin d’Alès, deux configurations ont été retenues et sont susceptibles de générer 
des mouvements de terrain de type tassement : 

¾ les ouvrages de dépôts, constitués de matériaux mis en remblais naturellement et 
donc sensibles à ce type de phénomène ; 

¾ les zones de travaux souterrains remblayés ou foudroyées et situées à moins de 
50 m de profondeur. 

 
2.4.3.2 Evaluation de l’aléa tassement sur le bassin d’Alès 
 
La répartition des zones d’aléa tassement sur l’ensemble du bassin d’Alès est présentée en 
illustration 14. 
 
Nous avons retenu un niveau faible, croisement d’une prédisposition peu sensible avec une 
intensité limitée pour les travaux souterrains situés à moins de 50 m de profondeur, hors 
galeries isolées. 
 
Sur les zones de dépôts, nous avons retenu : 

9 Un niveau moyen, croisement d’une prédisposition sensible avec une intensité 
modérée sur les découvertes Serre des Andats, Quatre Chemins et Luminières à 
cause de l’épaisseur potentiellement importante des remblayages et de leur récente 
mise en place. 

9 Un niveau faible, croisement d’une prédisposition peu sensible avec une intensité 
limitée sur le reste des zones de dépôts et découvertes. 
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Illustration 14 : Répartition des zones d’aléa tassement sur le bassin d’Alès. 

Vert : niveau faible / orange : niveau moyen 
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2.4.4 Aléas propres aux ouvrages de dépôts 
 
Les dépôts houillers sont soumis à des aléas de type glissement superficiel, ravinement, 
érosion de pied, écroulement rocheux et échauffement. Ils ont été évalués lors de l’étude 
réalisée par GEODERIS en 2008 [19]. Nous avons repris les résultats de cette étude sans 
analyse complémentaire. 
 
Les ouvrages de dépôts en lien avec l’exploitation de substances métalliques généralement 
de dimensions réduites, ne sont pas soumis à ces types d’aléa à l’exception du terril du 
Soulier, situé sur la commune de Saint-Martin-de-Valgalgues qui est concerné par un aléa 
glissement superficiel de niveau faible et de la découverte du Martinet, situé à cheval sur les 
communes du Martinet et de Saint-Florent-sur-Auzonnet qui est en partie soumise à un aléa 
écroulement rocheux de niveau faible. 
 
La répartition des zones d’aléa propres aux ouvrages de dépôts sur l’ensemble du bassin 
d’Alès est présentée sur les illustrations 15 à 19. 
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Illustration 15 : Répartition des zones d’aléa ravinement sur ouvrages de dépôts. 

Vert : niveau faible / orange : niveau moyen / rouge : niveau fort 
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Illustration 16 : Répartition des zones d’aléa érosion de pied sur ouvrages de dépôts. 

Vert : niveau faible / orange : niveau moyen / rouge : niveau fort 
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Illustration 17 : Répartition des zones d’aléa glissement superficiel sur ouvrages de dépôts. 

Vert : niveau faible / orange : niveau moyen / rouge : niveau fort 
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Illustration 18 : Répartition des zones d’aléa écroulement rocheux sur ouvrages de dépôts. 

Vert : niveau faible / orange : niveau moyen / rouge : niveau fort 
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Illustration 19 : Répartition des zones d’aléa échauffement sur ouvrages de dépôts. 

Vert : niveau faible / orange : niveau moyen / rouge : niveau fort 
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2.5 Attentions particulières 
 
2.5.1 Cas de la commune de Bordezac 
 
La commune de Bordezac est concernée, entre autres, par des travaux en lien avec la 
concession pour antimoine de Malbosc et le PER pour or d’Abeau situés dans le 
département de l’Ardèche. Ces travaux ont été pris en compte dans le cadre de l’EDA du 
secteur du Doulovy [23]. Ces travaux sont reportés sur les cartographies. 
 
2.5.2 Cas des puits sécurisés par bouchon autoportant 
 
Sur le bassin d’Alès, plus d’une quarantaine de puits sont sécurisés par un bouchon 
autoportant. Pour chacun de ces ouvrages, le bouchon « autoportant » a été calculé pour se 
porter lui-même mais pas pour supporter quelque charge supplémentaire que ce soit, il 
convient donc d’interdire toute construction à l’aplomb immédiat et dans une zone circulaire 
autour du puits, dont le rayon correspond à l’incertitude de positionnement de l’ouvrage. 
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3 RESULTATS SUR LA COMMUNE D’ALES 
 
La commune d’Alès a été étudiée dans le cadre de l’EDA du secteur de Rochebelle [9]. A 
l’occasion de cette étude, les travaux en lien avec les concessions pour houille de Saint-
Martin-de-Valgalgues, Rochebelle, pour pyrite du Soulier, de Cendras, de Saint-Jean-du-Pin, 
de Saint-Félix et pour fer d’Alais ont été étudiés (Illustration 20). Les cartes produites dans 
la présente synthèse, annulent et remplacent celles concernant la commune d’Alès, 
présentées dans l’EDA du secteur de Rochebelle. 
 
La commune d’Alès est concernée par les aléas effondrement localisé et tassement. Cette 
commune est aussi concernée par les aléas glissement superficiel, ravinement, écroulement 
rocheux et échauffement en lien avec la présence des dépôts houillers. Ces aléas propres 
aux dépôts, évalués par GEODERIS en 2008 [19] ont été repris sans analyse 
complémentaire. Les cartographies de ces aléas concernant la commune d’Alès, sont 
présentées en annexe B. 
 
 

 
Illustration 20 : Situation géographique des concessions pour houille de Saint-Martin-de-

Valgalgues et de Rochebelle et des concessions pour substances métalliques de Saint-Jean-
du-Pin, Cendras, Saint-Félix, Alais, Le Soulier (extrait du scan100® de l’IGN) 
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3.1 Secteurs de travaux souterrains 
 
Les secteurs de travaux connus, concernant la commune d’Alès sont rattachés aux 
concessions pour pyrite de Cendras et de Saint-Jean-du-Pin, à la concession pour fer d’Alais 
et à la concession pour houille de Rochebelle. Il s’agit des secteurs 
suivants  (Illustration 21) : 

9 Montaud, rattaché aux concessions pour fer d’Alais et pour pyrite de Cendras, 

9 Trépeloup, rattaché aux concessions pour fer d’Alais et pour pyrite de Cendras, 

9 Saint-Jean-du-Pin, rattaché à la concession pour pyrite de Saint-Jean-du-Pin, 

9 La Traquette/Saint-Raby et Rochebelle, rattachés à la concession pour houille de 
Rochebelle. 

 
 
3.2 Mine à ciel ouvert 
 
Trois découvertes en lien avec l’exploitation de substances métalliques ont été inventoriées 
sur les secteurs de Trépeloup et de Montaud. La découverte présente sur le secteur de 
Trépeloup est à cheval sur les communes de Saint-Jean-du-Pin et d’Alès (Illustration 22). 
 
 
3.3 Ouvrages débouchant au jour 
 
Sur cette commune, 81 ouvrages débouchant au jour sont répartis sur ces secteurs 
(Illustration 23). Il s’agit de 28 puits dont 7 sont matérialisés sur le terrain et de 53 entrées de 
galerie dont 13 sont matérialisées sur le terrain. En l’état actuel des connaissances, aucun 
de ces ouvrages n’est à mettre en sécurité. 
 
 
3.4 Ouvrages de dépôts 
 
Cinq ouvrages de dépôts ont été inventoriés sur la commune d’Alès (Illustration 24). Parmi 
eux, l’un est considéré non minier (crassier Tamaris), un autre (terril des Mottes) a été 
complètement exploité. A toutes fins utiles, ils ont été reportés sur la carte informative. 
 
Le crassier tamaris ne relève pas de la responsabilité de l’État au titre de la prévention du 
risque minier et en conséquence, aucun aléa n’y a été évalué.  
 
Aucun aléa n’a été évalué sur le terril des Mottes, complètement exploité. 
 
 
3.5 Désordres 
 
Douze désordres ont été inventoriés sur la commune d’Alès parmi lesquels, 11 
correspondent à des effondrements localisés en majorité situés sur le secteur de Montaud, 
un seul correspond à un ravinement sur ouvrage de dépôts (Illustration 25). 
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3.6 Ouvrages hydrauliques 
 
Sur la commune d’Alès, les 5 ouvrages hydrauliques suivants ont été identifiés 
(Illustration 26) : 

9 Ruisseau partiellement couvert du centre équestre (ou de Montaut) (30PT00036) 
(ouvrage non minier) 

9 Ruisseau couvert du terril de Rochebelle (30PT00037) (ouvrages non minier) 

9 Tunnel de la galerie d’écoulement Saint-Pierre (30PT00040) (installation hydraulique 
de sécurité) 

9 Tunnel du Musée (30PT00041) (ouvrage non minier) 

9 Galerie d’écoulement La Royale 2 (30PT00216) (installation hydraulique de sécurité) 
 
Parmi ces ouvrages, certains sont considérés comme non miniers. Sur la commune d’Alès, 3 
ouvrages de ce type ont été identifiés parmi les 5 précédemment listés. Ces ouvrages « non 
miniers » sont indiqués sur la liste précédente. 
 
A toutes fins utiles, ils ont été reportés sur la carte informative au profit notamment des 
collectivités territoriales, pour mémoire. Ils ne relèvent pas de la responsabilité de l’État au 
titre de la prévention du risque minier et en conséquence, aucun aléa n’y a été évalué. 
 
Sur les cartographies, nous avons différencié les ouvrages non miniers des ouvrages 
miniers. 
 
 
3.7 Aléa effondrement localisé 
 
La commune d’Alès est concernée par les niveaux faible et moyen liés aux puits et aux 
travaux souterrains (Illustration 27) (cf. point 2.4.1.2). 
 
Notons que sur la commune d’Alès, 13 puits sécurisés par un bouchon autoportant, mise en 
sécurité considérée comme pérenne ou situés sous les terrils ne sont pas concernés par 
l’aléa effondrement localisé. Il s’agit des ouvrages suivants : puits du ventilateur Saint-Raby, 
Cheminée Russaud, puits Montaud, puits Saint-Dominique, puits d’aérage du virage à 
épingle à cheveux, puits de la Forêt, puits Saint-Antoine, puits Nouveau, puits Tubeuf, puits 
Saint-Pierre, puits Descours, puits à remblais Sainte-Marie, puits Sainte-Marie. 
 
Précisons que le bouchon « autoportant » des puits sécurisés par cette méthode ayant été 
calculé pour se porter lui-même mais pas pour supporter quelque charge supplémentaire 
que ce soit, il convient d’interdire toute construction à l’aplomb immédiat et dans une zone 
circulaire autour du puits, dont le rayon correspond à l’incertitude de positionnement de 
l’ouvrage. 
 
Nous avons ajouté, à l’occasion de la présente synthèse, un aléa effondrement localisé de 
niveau moyen à l’aplomb de la galerie Saint-Pierre, sur le tronçon actuellement considéré 
comme une Installation Hydraulique de Sécurité (IHS). C’est-à-dire sur la partie amont allant 
jusqu’à la jonction avec le ruisseau couvert collectant les eaux pluviales. Ce niveau d’aléa 
résulte du croisement d’une intensité modérée avec une prédisposition sensible. 
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3.8 Aléa tassement 
 
Sur la commune d’Alès, un aléa tassement de niveau faible a été retenu. Cet aléa est en 
relation avec la présence d’ouvrages de dépôts, de découvertes et de travaux souterrains 
situés à moins de 50 m de profondeur, hors galeries isolées (Illustration 28) (cf. point 
2.4.3.2). 
 
Nous avons supprimé, à l’occasion de la présente synthèse, l’aléa tassement sur le dépôt 
non minier et sur celui qui a été complètement exploité.  
 
L’aléa tassement en lien avec la présence de zones potentiellement affectées par des 
travaux miniers a été supprimé. En effet, ces zones sont entièrement concernées par l’aléa 
effondrement localisé plus pénalisant. 
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Illustration 21 : Commune d’Alès – Répartition des zones de travaux  

(zones noires pour la houille / zones rouges pour les substances métalliques)  
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Illustration 22 : Commune d’Alès – Répartition des mines à ciel ouvert (zones kakis) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

RAPPORT S 2018/038DE - 18LRO22010 Page 41 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Illustration 23 : Commune d’Alès – Répartition des ouvrages débouchant au jour 

En rouge, les ouvrages matérialisés (symbole carré pour les puits / fer à cheval pour les galeries). En jaune, les ouvrages localisés (symbole 
carré pour les puits / fer à cheval pour les galeries) 
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Illustration 24 : Commune d’Alès – Répartition des ouvrages de dépôts (zones violettes) 
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Illustration 25 : Commune d’Alès – Répartition des désordres (symboles violets) 
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Illustration 26 : Commune d’Alès – Répartition des ouvrages hydrauliques 

(bleu plein, les ouvrages miniers / tirets bleus, les ouvrages non miniers) 
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Illustration 27 : Commune d’Alès – Répartition des zones d’aléa effondrement localisé. 

Vert : niveau faible / orange : niveau moyen.  
En rose les zones autour des puits qui n’engendrent pas d’aléa 
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Illustration 28 : Commune d’Alès – Répartition des zones d’aléa tassement. 

Vert : niveau faible  
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La nouvelle réglementation

Le séisme de la Guadeloupe du 21 novembre 2004 et le séisme d’Epagny-Annecy du 15 juillet 1996 
viennent nous rappeler que la France est soumise à un risque sismique bien réel. Les Antilles sont 
exposées à un aléa fort et ont connu par le passé de violents séismes. De même, bien que considérée 
comme un territoire à sismicité modérée, la France métropolitaine n’est pas à l’abri de tremblements de 
terre ravageurs comme celui de Lambesc de juin 1909 (46 victimes).

L’endommagement des bâtiments et leur effondrement sont la cause principale des décès et de 
l’interruption des activités. Réduire le risque passe donc par une réglementation sismique adaptée sur 
les bâtiments neufs comme sur les bâtiments existants. L’arrivée de l’Eurocode 8, règles de construction 
parasismique harmonisées à l’échelle européenne, conduit à la mise à jour de la réglementation nationale 
sur les bâtiments.

Principe de la réglementation

La réglementation présentée concerne les bâtiments à risque normal, pour lesquels les conséquences 
d’un séisme sont limitées à la structure même du bâtiment et à ses occupants.

Zonage sismique. Le zonage sismique du territoire permet de s’accorder avec les principes de 
dimensionnement de l’Eurocode 8. Sa définition a également bénéficié des avancées scientifiques des 
vingt dernières années dans la connaissance du phénomène sismique.

Réglementation sur les bâtiments neufs. L’Eurocode 8 s’impose comme 
la règle de construction parasismique de référence pour les bâtiments. La 
réglementation conserve la possibilité de recourir à des règles forfaitaires 
dans le cas de certaines structures simples.

Réglementation sur les bâtiments existants. La réglementation n’impose 
pas de travaux sur les bâtiments existants. Si des travaux conséquents 
sont envisagés, un dimensionnement est nécessaire avec une minoration 
de l’action sismique à 60% de celle du neuf. Dans le même temps, les 
maîtres d’ouvrage volontaires sont incités à réduire la vulnérabilité de 
leurs bâtiments en choisissant le niveau de confortement qu’ils souhaitent 
atteindre.

Organisation réglementaire

L563-1 Code de l’Environnement
L112-18 Code de la Construction et de l’Habitat
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Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 
Prévention du risque sismique

Ouvrages à risque 
normal

Ouvrages à risque 
spécial

Bâtiments Ponts et équipements

Arrêté du 22 octobre 2010 
Classification et règles de 
construction parasismique

Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 
Délimitation des zones de sismicité du 

territoire français

Règles générales 
pour tous bâtiments

Règles simplifiées 
pour certaines 

maisons individuelles

Règles Eurocode 8
NF EN 1998-1, NF EN 1998-3 et NF EN 1998-5 et annexes 
nationales associées, septembre 2005
Règles PS 92       à titre transitoire jusqu’au 31 octobre 2012
NF P 06-013, décembre 1995

Règles PS-MI
NF P 06-014, mars 1995
Guide CP-MI Antilles
Recommandations AFPS, édition 2004



Construire parasismique

Implantation Conception

Effectuer une étude de 
sol pour connaître les 
caractéristiques du terrain.

Caractériser les éventuelles 
amplifications du 
mouvement sismique.

Éxécution

 ▪ Étude géotechnique

 ▪ Se protéger des risques d’éboulements  
 et de glissements de terrain

 ▪ Tenir compte de la nature du sol

Extrait de carte géologique

S’éloigner des bords de falaise, pieds de crête, pentes 
instables.

Le cas échéant, consulter le plan de prévention des 
risques (PPR) sismiques de la commune.

Glissement de terrain

 

 

Privilégier la compacité 
du bâtiment.

Limiter les 
décrochements en plan 
et en élévation.

Fractionner le 
bâtiment en blocs 
homogènes par des 
joints parasismiques 
continus.

Distribuer les masses 
et les raideurs (murs, 
poteaux, voiles...) de 
façon équilibrée.

Assurer le 
contreventement 
horizontal et vertical 
de la structure.

Superposer les 
éléments de 
contreventement.

Créer des 
diaphragmes rigides 
à tous les niveaux.

 ▪ Préférer les formes simples

rigide
massif

souple 
élancé

 

Privilégier des configurations de 
bâtiments adaptées à la nature du 
sol.

Prendre en compte le risque de la 
liquéfaction du sol (perte de capacité 
portante).

souple 
élancérigide

massif

 

joint parasismique

joint parasismique

 

 

 ▪ Limiter les effets de torsion

 ▪ Assurer la reprise des efforts sismiques

 ▪ Appliquer les règles de  
 construction

Superposition des ouvertures

Limitation des déformations : effet «boîte»

 

 

 ▪ Utiliser des matériaux de  
 qualité

 ▪ Soigner la mise en oeuvre

Respecter les dispositions 
constructives.

Disposer d’une main d’oeuvre 
qualifiée.

Assurer un suivi rigoureux du 
chantier.

Soigner particulièrement les 
éléments de connexion : 
assemblages, longueurs de 
recouvrement d’armatures...

Noeud de chaînage - Continuité 

mécanique

Mise en place d’un 

chaînage au niveau du 

rampant d’un bâtiment

séisme

 ▪ Fixer les éléments non structuraux

Fixer les cloisons, les plafonds 
suspendus, les luminaires, 
les équipements techniques 
lourds.

Assurer une liaison efficace 
des cheminées, des éléments 
de bardage...Liaison cloison-plancher 

(extrait des règles PS-MI)

béton 

bois métal 
maçonnerie 

Implantation Conception

Éxécution

Construction 
parasismique

rocher sol mou

 



Comment caractériser les séismes ?

Le phénomène sismique

Les ondes sismiques se propagent à travers le sol à partir d’une source sismique et peuvent être 
localement amplifiées par les dernières couches de sol et la topographie du terrain. Un séisme possède 
ainsi de multiples caractéristiques : durée de la secousse, contenu fréquentiel, déplacement du sol... La 
réglementation retient certains paramètres simples pour le dimensionnement des bâtiments.

Zonage réglementaire

Le paramètre retenu pour décrire l’aléa sismique au niveau national est une accélération agr, accélération 
du sol «au rocher» (le sol rocheux est pris comme référence).

Le zonage réglementaire définit cinq zones de sismicité croissante basées sur un découpage communal. 
La zone 5, regroupant les îles antillaises, correspond au niveau d’aléa le plus élevé du territoire national. 
La métropole et les autres DOM présentent quatre zones sismiques, de la zone 1 de très faible sismicité 
(bassin aquitain, bassin parisien...) à la zone 4 de sismicité moyenne (fossé rhénan, massifs alpin et 
pyrénéen).

Zone de 
sismicité Niveau d’aléa agr(m/s²)

Zone 1 Très faible 0,4

Zone 2 Faible 0,7

Zone 3 Modéré 1,1

Zone 4 Moyen 1,6

Zone 5 Fort 3

Influence du sol

La nature locale du sol (dizaines de mètres les plus proches de la surface) influence fortement la 
sollicitation ressentie au niveau des bâtiments. L’Eurocode 8 distingue cinq catégories principales de 
sols (de la classe A pour un sol de type rocheux à la classe E pour un sol mou) pour lesquelles est défini 
un coefficient de sol S. Le paramètre S permet de traduire l’amplification de la sollicitation sismique 
exercée par certains sols.

Classes de sol S (zones 1 à 4) S (zone 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

POUR LE CALCUL ...

Pour le dimensionnement des bâtiments

Dans la plupart des cas, les ingénieurs structures 
utilisent des spectres de réponse pour caractériser 
la réponse du bâtiment aux séismes. L’article 4 de 
l’arrêté du 22 octobre 2010 définit les paramètres 
permettant de décrire la forme de ces spectres.

Exemple : spectre horizontal, zone de sismicité 4, 
catégorie d’importance II

Amplification du signal sismique suivant la nature du sol

rocher rocher

sol mou



POUR LE CALCUL ...

Comment tenir compte des enjeux ?

Pourquoi une classification des bâtiments ?

Parmi les bâtiments à risque normal, le niveau de protection parasismique est modulé en fonction de 
l’enjeu associé. Une classification des bâtiments en catégories d’importance est donc établie en fonction 
de paramètres comme l’activité hébergée ou le nombre de personnes pouvant être accueillies dans les 
locaux.

Les conditions d’application de la réglementation dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment, 
tant pour les bâtiments neufs que pour les bâtiments existants. Les paramètres utilisés pour le calcul et 
le dimensionnement du bâtiment sont également modulés en fonction de sa catégorie d’importance.

Catégories de bâtiments

Les bâtiments à risque normal sont classés en quatre catégories d’importance croissante, de la 
catégorie I à faible enjeu à la catégorie IV qui regroupe les structures stratégiques et indispensables 
à la gestion de crise.

Catégorie d’importance Description

I  ■ Bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine nécessitant un 
séjour de longue durée.

II

 ■ Habitations individuelles.
 ■ Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5.
 ■ Habitations collectives de hauteur inférieure à 28 m.
 ■ Bureaux ou établissements commerciaux non ERP, h ≤ 28 m, max. 300 pers.
 ■ Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes.
 ■ Parcs de stationnement ouverts au public.

III

 ■ ERP de catégories 1, 2 et 3.
 ■ Habitations collectives et bureaux, h > 28 m.
 ■ Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes.
 ■ Établissements sanitaires et sociaux.
 ■ Centres de production collective d’énergie.
 ■ Établissements scolaires.

IV

 ■ Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le 
maintien de l’ordre public.

 ■ Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le 
stockage d’eau potable, la distribution publique de l’énergie.

 ■ Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne.
 ■ Établissements de santé nécessaires à la gestion de crise.
 ■ Centres météorologiques.

Pour les structures neuves abritant des fonctions relevant de catégories d’importance différentes, la 
catégorie de bâtiment la plus contraignante est retenue.

Pour l’application de la réglementation sur les bâtiments existants, la catégorie de la structure à prendre en 
compte est celle résultant du classement après travaux ou changement de destination du bâtiment.

Le coefficient d’importance gI

A chaque catégorie d’importance est associé un 
coefficient d’importance gI qui vient moduler l’action 
sismique de référence conformément à l’Eurocode 8.

Catégorie 
d’importance

Coefficient 
d’importance gI

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4



Quelles règles pour le bâti neuf ?

Le dimensionnement des bâtiments neufs doit tenir compte de l’effet des actions sismiques pour les 
structures de catégories d’importance III et IV en zone de sismicité 2 et pour les structures de catégories 
II, III et IV pour les zones de sismicité plus élevée.

Application de l’Eurocode 8

La conception des structures selon l’Eurocode 8 
repose sur des principes conformes aux codes 
parasismiques internationaux les plus récents. 
La sécurité des personnes est l’objectif du 
dimensionnement parasismique mais également la 
limitation des dommages causés par un séisme.

De plus, certains bâtiments essentiels pour la gestion 
de crise doivent rester opérationnels.

Règles forfaitaires simplifiées

Le maître d’ouvrage a la possibilité de recourir à des règles simplifiées (qui dispensent de l’application 
de l’Eurocode 8) pour la construction de bâtiments simples ne nécessitant pas de calculs de structures 
approfondis. Le niveau d’exigence de comportement face à la sollicitation sismique est atteint par 
l’application de dispositions forfaitaires tant en phase de conception que d’exécution du bâtiment.

 - Les règles PS-MI «Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés» 
sont applicables aux bâtiments neufs de catégorie II répondant à un certain nombre de critères, 
notamment géométriques, dans les zones de sismicité 3 et 4.

 - Dans la zone de sismicité forte, le guide AFPS «Construction parasismique des maisons 
individuelles aux Antilles» CP-MI permet de construire des bâtiments simples de catégorie II, 
sous certaines conditions stipulées dans le guide.

POUR LE CALCUL ...

Décomposition de l’Eurocode 8

La partie 1 expose les principes généraux du 
calcul parasismique et les règles applicables aux 
différentes typologies de bâtiments.

La partie 5 vient compléter le dimensionnement en 
traitant des fondations de la structure, des aspects 
géotechniques et des murs de soutènement. 

Exigences sur le bâti neuf

Les établissements scolaires sont systématiquement classés en catégorie III. Cependant, pour faciliter 
le dimensionnement des bâtiments scolaires simples, les règles forfaitaires simplifiées PS-MI peuvent 
être utilisées en zone 2 sous réserve du respect des conditions d’application de celles-ci, notamment en 
termes de géométrie du bâtiment et de consistance de sol.

Cas particulier : les établissements scolaires simples en zone 2

Les exigences sur le bâti neuf dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment et de la zone de 
sismicité.

I II III IV

Zone 1

Zone 2 Eurocode 8 3
agr=0,7 m/s²

Zone 3 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Zone 4 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Zone 5 CP-MI2 Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI sous réserve du respect des conditions de la norme PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI sous réserve du respect des conditions du guide
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

aucune exigence



Quelles règles pour le bâti existant ?

Cat. Travaux Règles de construction

Zone 2 IV
> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,42 m/s²

Zone 3

II

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 2

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,66 m/s²

III > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,66 m/s²IV

Zone 4

II

> 30% de SHON créée
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 3

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 83

agr=0,96 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 83

agr=0,96 m/s²IV

Zone 5

II

> 30% de SHON créée
Conditions CP-MI respectées

CP-MI2

> 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés

Eurocode 83

agr=1,8 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 83

agr=1,8 m/s²IV

Gradation des exigences

 

Les éléments non structuraux du bâti (cloisons, cheminées, faux-plafonds etc.) peuvent se révéler 
dangereux pour la sécurité des personnes, même sous un séisme d’intensité modérée. Pour limiter cette 
vulnérabilité, l’ajout ou le remplacement d’éléments non structuraux dans le bâtiment doit s’effectuer 
conformément aux prescriptions de l’Eurocode 8 partie 1 :

 - pour les bâtiments de catégories III et IV en zone de sismicité 2,

 - pour l’ensemble des bâtiments de catégories II, III et IV dans les zones 3, 4 et 5.

Agir sur les éléments non structuraux

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI. La zone sismique à prendre en compte est celle immédiatement 
inférieure au zonage réglementaire (modulation de l’aléa).
2 Application possible du guide CP-MI
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

Travaux sur la structure du bâtiment

Les règles parasismiques applicables à l’ensemble du bâtiment modifié dépendent de la zone sismique, 
de la catégorie du bâtiment, ainsi que du niveau de modification envisagé sur la structure.

L’objectif minimal de 
la réglementation sur 
le bâti existant est 
la non-aggravation 
de la vulnérabilité du 
bâtiment.

L’Eurocode 8-3 permet 
au maître d’ouvrage 
de moduler l’objectif 
de confortement qu’il 
souhaite atteindre sur 
son bâtiment.

Sous certaines conditions 
de travaux, la structure 
modifiée est dimensionnée 
avec les mêmes règles de 
construction que le bâti 
neuf, mais en modulant 
l’action sismique de 
référence.

L’extension 
désolidarisée par un 
joint de fractionnement 
doit être dimensionnée 
comme un bâtiment 
neuf.

  Je souhaite améliorer 
le comportement de 

mon bâtiment

  Je réalise des 
travaux lourds sur 

mon bâtiment

TR
AV

A
U

X

Principe de base
  Je crée une 

extension avec joint 
de fractionnement



Ministère
de l'Écologie, 
du Développement
durable,
des Transports
et du Logement

Direction générale de l’aménagement,  
du logement et de la nature 
Direction de l’habitat, de l’urbanisme  
et des paysages 
Sous-direction de la qualité et du développement 
durable dans la construction

Arche sud 92055 La Défense cedex

Tél. +33 (0)1 40 81 21 22

Janvier 2011

Cadre d’application

Entrée en vigueur et période transitoire

Les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 entrent 
en vigueur le 1er mai 2011.

Pour tout permis de constuire déposé avant 
le 31 octobre 2012, les règles parasismiques 
PS92 restent applicables pour les bâtiments de 
catégorie d’importance II, III ou IV ayant fait l’objet 
d’une demande de permis de construire, d’une 
déclaration préalable ou d’une autorisation de 
début de travaux. 

Cependant, les valeurs d’accélération à prendre 
en compte sont modifiées.  

Valeurs d’accélération modifiées (m/s²) pour 
l’application des PS92 (à partir du 1er mai 2011)

II III IV

Zone 2 1,1 1,6 2,1

Zone 3 1,6 2,1 2,6

Zone 4 2,4 2,9 3,4

Zone 5 4 4,5 5

POUR LE CALCUL ...

Plan de prévention des risques (PPR)
sismiques

Contrôle technique

Les plans de prévention des risques sismiques 
constituent un outil supplémentaire pour réduire 
le risque sismique sur le territoire. 

Le contrôleur technique intervient à la demande 
du maître d’ouvrage pour contribuer à la 
prévention des aléas techniques (notamment 
solidité et sécurité). Le contrôle technique est 
rendu obligatoire pour les bâtiments présentant 
un enjeu important vis-à-vis du risque sismique 
(article R111-38 du code de la construction 
et de l’habitation). Dans ces cas, la mission 
parasismique (PS) doit accompagner les missions 
de base solidité (L) et sécurité (S).

Attestation de prise en compte des 
règles parasismiques

Lors de la demande du permis de construire pour 
les bâtiments où la mission PS est obligatoire, 
une attestation établie par le contrôleur technique 
doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a 
bien fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte des règles parasismiques 
au niveau de la conception du bâtiment.

A l’issue de l’achèvement des travaux, le maître 
d’ouvrage doit fournir une nouvelle attestation 
stipulant qu’il a tenu compte des avis formulés par 
le contrôleur technique sur le respect des règles 
parasismiques.

POUR EN SAVOIR PLUS
Les organismes que vous pouvez contacter :

 ■ Le ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement (MEDDTL)                    
 www.developpement-durable.gouv.fr

 ■ La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)
 ■ La direction générale de la prévention des risques (DGPR)
 ■ Les services déconcentrés du ministère :

 ○ Les Directions départementales des territoires (et de la mer) - DDT ou DDTM
 ○ Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DREAL
 ○ Les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DEAL
 ○ Les Centres d’études techniques de l’équipement - CETE

Des références sur le risque sismique :

 ■ Le site du Plan Séisme, programme national de prévention du risque sismique www.planseisme.fr
 ■ Le portail de la prévention des risques majeurs www.prim.net

Ils viennent compléter la réglementation nationale 
en affinant à l’échelle d’un territoire la connaissance 
sur l’aléa (microzonage), la vulnérabilité du bâti 
existant (prescriptions de diagnostics ou de 
travaux) et les enjeux.

www.developpement-durable.gouv.fr
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10. Risque Radon
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11. Zone d’aménagement différé
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12. Bois ou forêts relevant du régime 
forestier
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13. Règlement local de publicité
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1. GENERALITES 
 
 
 

1.1 Préambule : 
 
 
La commune d’Alès est située dans le département du Gard et compte 40 000 habitants. 
Elle est considérée comme la capitale des Cévennes, et est depuis le 01/01/2017 le siège de 
la communauté d’agglomération regroupant 73 communes pour une population de près de 
132 000 habitants. 
Elle possède depuis 1992 d’une réglementation spéciale sur la publicité, révisée en 2005. 
Le plan de zonage actuel comprend 5 zones de publicité restreintes (ZPR) et une zone de 
publicité autorisée (ZPA) ; 
Or, la loi « Grenelle2 » a supprimé les zones de publicité restreinte, les zones de publicité 
élargie et les zones de publicité autorisée. Le code de l’environnement et l’article L581-14 
stipulent que le règlement local de publicité définit une ou plusieurs zones où s’applique 
une réglementation plus restrictive que les prescriptions du règlement national. 
 

1.2 Objet de l’enquête et historique de la procédure: 
 
L’objet de l’enquête a pour objet d’informer le public du projet de révision du règlement 
local de publicité et de lui faire connaître les conditions et lieux où la publicité sera 
acceptable, ainsi que de recueillir ses observations ou contre-propositions. Elle a été 
décidée pour les raisons suivantes : 

− Protéger le cadre de vie et la valoriser l’image du territoire par des restrictions en 
matière de publicité extérieure tout en garantissant la liberté d’expression des 
opérateurs économiques ; 

− Mettre à jour l’ancien règlement ; 

− Respecter le nouveau régime défini par la loi « Grenelle 2 ». 
 

Il convient, sur ce dernier point de rappeler que les réglementations spéciales en vigueur à 
la date publication de la loi 2010-788 du 12/07/2010 portant engagement national pour 
l’environnement restent valables jusqu’à leur révision ou modification pour une durée 
maximale de 10 ans à compter de cette date ; elles doivent être révisées selon la même 
procédure que les PLU. Faute d’avoir été révisées ou modifiées, les compétences en 
matière de police de la publicité seront exercées par le Préfet. 
 
La concertation 
 
Celle-ci s’est déroulée du 9 avril 2018 au 25 avril 2018 sous différentes modalités : 

− Information sur le site internet de la ville ; 

− Mise à disposition d’un registre permettant de formuler des observations et 
propositions ; 

− Publication dans le journal « Midi Libre » ; 

− Organisation de trois réunions : une pour les afficheurs et acteurs économiques, une 
autre pour les personnes publiques associées, et la dernière pour tout le public. 
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Bilan de cette concertation 
 
Plusieurs points du projet de RLP ont été pris en compte suite aux remarques faites pendant 
la concertation : valorisation du centre historique, réglementation sur la publicité 
lumineuse, et modification des plages d’extinction nocturnes, règles de densité, 
modification du zonage,… 
Tous ces points sont repris dans l’arrêté municipal du 24/09/2018 arrêtant le projet de 
règlement de publicité local (RLP) et joint au dossier mis à disposition du public. 

1.3 Cadre juridique : 

Le projet est soumis au code de l’environnement et notamment : 

− aux articles L581-1 et suivants et R581-1  

− au Porter à connaissance (PAC) de l’Etat rappelant : 

− des généralités sur les RLP ; 

− les dispositions de la réglementation nationale s’appliquant à la 
commune d’Alès à l’égard de la publicité, des enseignes et pré-
enseignes ; ces règles sont celles définies pour les agglomérations de 
plus de 10 000 habitants ; 

 

1.4 Composition du dossier d’enquête : 
 

Ce dossier a été réalisé par la commune en collaboration avec le bureau d’études GOPUB 
Conseil. 
Le dossier soumis à l’enquête comprend : 
 

• Tome 1 : Rapport de présentation (70 pages) et comprenant 5 chapitres : 
 Droit applicable sur le territoire en matière de publicité ; 
 Diagnostic du parc d’affichage ; 
 Problématiques en matière de publicité extérieure ; 
 Orientations et objectifs de la collectivité ; 
 Justification des choix retenus. 

 

• Tome 2 : Le règlement local de publicité (14 pages) comprenant  
 Le champ d’application et le zonage  
 les dispositions applicables aux publicités et pré-enseignes dan les 3 zones 

de publicité ; 
 les dispositions applicables aux enseignes dans les 2 zones d’enseignes 

 

• Tome3 annexes comprenant : 

− Un lexique ; 

− L’arrêté fixant les limites de l’agglomération ; 

− La zone agglomérée ; 

− Le plan de zonage du RLP 
 
Etaient également joints diverses pièces administratives : 

− Une note de présentation du projet. 

− L’arrêté municipal du 19 juin 2017 prescrivant la révision du règlement 
local de publicité ; 

− Le courrier de la Préfecture du Gard en date du 2 août 2017 rappelant 
la procédure de révision, 
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− Le courrier et « porté à connaissance »  de la Préfecture du Gard en date du 
17 janvier 2018 ;  

− La délibération du 24 septembre 2018 tirant le bilan de la concertation et 
arrêtant le projet ; 

− L’arrêté municipal n° 2018/01384 en date du 12 décembre 2018 prescrivant 
l’ouverture de l’enquête, 

− Les formalités de publicité obligatoires : avis d’ouverture d’enquête 
publique, et parutions dans deux journaux locaux : Cévennes 
Magazine et Midi Libre. 

− Le compte rendu de la réunion de la CDNPS en date du 10 décembre 2018. 
 

Tout le dossier était à disposition du public pendant la durée de l’enquête, sous forme 
papier et sur le site internet de la ville d’Alès. 

 
Le tableau suivant présente les services auxquels a été transmis le dossier le 03/10/2018 et 
la date de réception de leur avis. 
 

 
Organismes consultés  Date de l’avis en 

retour  
CDNPS 10/12/2018 
Préfecture du Gard   

 
 
 
 
Pas de retour 

Conseil Départemental du Gard  
Région LR - Occitanie 
Chambre de Commerce et d’Industrie  
Chambre des métiers 
Chambre d’Agriculture du Gard  
Communauté Alès Agglomération 
Syndicat mixte Pays Cévennes 
Syndicat mixte de transport du Bassin 
d’Alès  

 
 

2 NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET 
 
 
Le présent chapitre n’est pas le résumé du dossier présenté à l’enquête publique, mais fait 
ressortir les points et les enjeux qui me paraissent les plus importants. 
Tous les éléments cités ci-après sont extraits du rapport de présentation. 
L’article L581-3déinit les publicités, enseignes et pré-enseignes : 

− 1° Constitue une publicité, à l'exclusion des enseignes et des pré enseignes, toute 
inscription, forme ou image, destinée à informer le public ou à attirer son attention, 
les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou 
images étant assimilées à des publicités ; 

− 2° Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un 
immeuble et relative à une activité qui s'y exerce ; 

− 3° Constitue une pré enseigne toute inscription, forme ou image indiquant la 
proximité d'un immeuble où s'exerce une activité déterminée. 

 

2.1 Diagnostic du Parc actuel 
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Un inventaire partiel sur les secteurs représentatifs des publicités, pré-enseignes, et 
enseignes a été effectué en juin et juillet 2016. 
 
385 publicités et pré-enseignes, dont 406 lumineuses et 10 numériques, ont été recensées 
sur le territoire communal représentant 2631 m2  de surface d’affichage : il s’agit 
essentiellement de publicités scellées ou installées au sol. On relève 280 dispositifs 
conformes et 105 en infraction. 
 
3604 enseignes ont été recensées sur le territoire de la commune, essentiellement des 
enseignes parallèles aux murs ; 2937 sont conformes et 667 en infraction. 
 
Les évolutions apportées par la loi ENE et son décret permettent de renforcer les sanctions, 
notamment financières aux dispositifs en infraction.  
 

2.2 Les paysages et leur préservation à travers le RLP 
 
Une charte paysagère a été réalisée par la ville d’Alès en juillet 2014. On observe 2 
interfaces bien identifiables : 

• Des pentes et des collines à l’ouest de la commune relativement préservées de 
l’urbanisation et marquées par des espaces verts et boisés ; 

•  une plaine urbanisée occupant la majeure partie du territoire d’Alès, fortement 
marquée par une urbanisation en constante évolution, ainsi que par des activités 
commerciales et industrielles concentrées à proximité des axes routiers majeur. 

 
La ville a obtenu les « quatre fleurs » du label « villes et villages fleuris » ; cependant 
certains secteurs sont peu valorisants en termes de paysages. La procédure de révision du 
RLP s’inscrit dans le projet de valorisation du cadre de vie. Un axe de réflexion sur le 
paysage a été soulevé par la charte graphique : la réglementation de la publicité et des 
enseignes. 
 

2.3 Les problématiques à aborder dans la révision du RLP 
 
Le RLP doit permettre d’engager une réflexion sur : 

• Les dispositifs lumineux et numérique ; 

• Encadrer les enseignes en zone d’activité ; 

• Réduire la densité publicitaire sur les axes structurants ; 

• Préserver le patrimoine bâti du quartier historique ; 

• Maintenir la faible présence de publicité dans les quartiers résidentiels. 
 
A partir de ces problématiques, la ville d’Alès a défini 4 objectifs visant à l’amélioration du 
cadre de vie en matière de publicité extérieure, à l’amélioration de la qualité paysagère des 
zones résidentielles et zones d’activités, et à la protection du quartier historique. 
 

2.4 Les orientations du RLP 
 
A partir de ces quatre objectifs, la ville s’est fixé 6 orientations : 

• 1 - valoriser le patrimoine du centre historique en limitant la publicité ; 

• 2 - en zone d’activités, réglementer les enseignes scellées ou posées au sol ou les 
enseignes sur clôture ; 

• 3 - encadrer les enseignes en centre ville ; 
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• 4 - limiter et encadrer l’impact de la publicité et des pré-enseignes, en renforçant la 
règle de densité publicitaire notamment le long des axes structurants ; 

• 5 - préserver les zones ou quartiers dans lesquels la publicité est peu présente, 
notamment dans les zones résidentielles, patrimoniales, architecturales et 
naturelles ; 

• 6 - privilégier l’implantation de dispositifs qualitatifs. 
 

2.5 Les choix retenus 
 
Le règlement local de publicité définit des zones ou s’applique une réglementation plus 
restrictive que les prescriptions du règlement national. 
 
Trois zones de publicité ont été définies : 

• La ZP1 couvre le centre ville, les faubourgs de la commune, les abords du Gardon et 
l’avenue d’Anduze ; 

• La ZP2 couvre les quartiers résidentiels et d’équipement de la commune ; 

• La ZP3 couvre les zones d’activités situées à l’est et le long de la RD60. 
 
Les secteurs situés en dehors de ces 3 zones de publicité sont considérés hors 
agglomération et les publicités et pré-enseignes y sont interdites. 
L’ensemble des publicités et pré-enseignes sont soumises  à la plage d’extinction entre 
0H00 et 6H00afin de réaliser des économies et limiter la pollution lumineuse. 
La hauteur des dispositifs est fixée à 6 m de haut. 
 
Le règlement fixe également pour chacune de ces zones des règles de densité, et des 
restrictions en matière de publicité numérique. 
En ZP1, compte tenu de ses caractéristiques patrimoniales, la ville d’Alès a décidé 
d’interdire tout type de publicité, excepté celle apposée sur mobilier urbain. 
 
La ville a également interdit l’implantation de publicité, exceptée celle apposée sur 
mobilier urbain, dans un rayon de 60 mètres aux abords de certains giratoires structurants 
l’accès au centre vile et ayant fait l’objet d’aménagements paysagers ; l’objectif est de 
préserver les perspectives paysagères vers le centre ville. 
D‘autres prescriptions esthétiques réglementent également l’implantation des publicités et 
pré-enseignes, notamment sur les murs ou les clôtures. 
 
Deux zones d’enseignes sont instituées : 

• La ZE1 couvre le centre ville, les faubourgs de la commune les abords du Gardon et 
l’avenue d’Anduze et les quartiers résidentiels et d’équipement de la commune  

• La ZE2 couvre les zones d’activités situées à l’est et le long de la RD60. 
 

Les enseignes sur clôture sont réglementées. 
Les enseignes de moins de 1 m2 scellées au sol ou installées directement sur le sol sont 
également réglementées, alors que le code de l’environnement ne prévoit aucune 
disposition. 
Les enseignes numériques sont limitées à un seul dispositif par activité et à 8 m2. 
Le règlement fixe pour chacune de ces zones (ZP ou ZE), les différentes dispositions 
applicables correspondant aux orientations fixées : densité, restriction en matière de 
publicité numérique, hauteur des dispositifs, publicité sur mobilier urbain,… 
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3  ORGANISATION PREPARATION ET EXECUTION DE 

L’ENQUÊTE 
 
 
 

3.1 Organisation et préparation de l’enquête 
 
3.1.1  Désignation du commissaire enquêteur : 
 
Sur la demande de Monsieur le Maire d’Alès, M. BROSSIER, Vice-président du tribunal 
Administratif de Nîmes a désigné M. Henri LEGRAND, ingénieur divisionnaire des TPE, 
retraité pour conduire la présente enquête publique par ordonnance n° E 18000164/30 en 
date du 23 octobre 2018. 
 
3.1.2 Préparation de l’enquête publique : 
 
05/11/2018 : remise du dossier à la mairie d’Alès par M POLGE, en charge du dossier 
 
Du 29/11/2018 au 05/12/2018, nous avons échangé par mail et appels téléphoniques avec 
M. Polge, sur les modalités de l’enquête, le contenu du dossier mis à disposition du public, 
et sur le contenu de l’arrêté municipal d’ouverture de l’enquête, ainsi que sur l’avis de 
publicité. 
Les dates de l’enquête sont fixées du 07/01/2019 au 06/02/2019.  
 
Les permanences du commissaire-enquêteur sont ainsi fixées ; 
 
                             Lundi 07/01/2019 de 9H à 12H 
                         Mercredi 23/01/2019 de 14H à 17H 
                         Mercredi 06/02/2019 de 14h30 à 17H30. 
 
Elles se tiendront dans les locaux de la mairie d’Alès, siège de l’enquête. 
 
En plus de la version papier, le dossier est consultable par voie dématérialisée  
Toutes les pièces du dossier seront accessibles à une adresse sur le site de la ville d’Alès, 
(https://www.ales.fr/vie-quotidienne/urbanisme/reglement-local-de-publicité). 
Une adresse mail dédiée (révision.rlp@ville–ales.fr) est mise à disposition pour recevoir les 
observations du public. Les observations recueillies par voie électronique seront 
consultables sur la page du site de la ville d’Alès dédiée à l’enquête. 
Un micro-ordinateur est également installé dans la salle des commissions de la mairie 
d’Alès, siège de l’enquête. 
 
L’arrêté municipal de mise à l’enquête publique a été pris sur ces bases le 12/12/2018, 
en conformité avec l’article R123-9 du code de l’environnement. 
 
Le 7 Janvier 2019, avant le début de la première permanence, de 8H30 à 9H00, j’ai ouvert 
le registre d’enquête et paraphé celui-ci. 

 

3.2 Exécution de l’enquête : 
 

3.2.1 Publicité et information du public: 
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L’avis au public a fait l’objet de quatre insertions dans la presse locale : 
Le Midi Libre du 21/12/2018 et du 11/01/2019 ; 
Cévennes magazine du 15/12/2018 et du 12/01/2019. 

 
Cette enquête publique a fait l’objet d’un affichage, à compter du 21/12/2018, soit pendant 
plus de 15 jours avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de l’enquête : 
Cet affichage au format A2 sur fond jaune était : 

− à la mairie place de l’hôtel de ville, sur le panneau destiné à l’affichage ; 

− à la mairie’Prim, rue Michelet, sur une vitre près de l’entrée ; 

− à l’hôtel de la communauté, bâtiment Atome, rue Michelet, sur le panneau 
d’affichage ; 

− dans la salle où était installé le micro ordinateur et où se tenaient les 
permanences. 
 

Soit un total de 4 affiches. 
L’avis d’enquête était également disponible sur le site internet de la ville d’Alès dédié à 
cette enquête. 
 
3.2.2. Clôture de l’enquête 
 
Conformément à l’article 4 de l’Arrêté municipal du 12/12/2018, la clôture du registre 
d’enquête a été faite par le commissaire enquêteur à l’expiration du délai de l’enquête. 
 
3.3 Bilan comptable des observations du public :  
 

J’ai reçu une seule personne lors de la première permanence : un représentant de 
l’association « Paysages de France », a porté différentes remarques dans le registre qu’il  a 
signées de ses initiale « F.P. » ; 
J’ai reçu 2 personnes, à la deuxième permanence : M. André et M. Ravat, tous les deux 
publicitaires, qui m’ont chacun remis un courrier, annexé au registre. 
J’ai reçu 3 personnes, lors de la dernière permanence, des publicitaires : Mme André, 
gérante de la société « Publicité André », et mère de M. André venu à la deuxième 
permanence, M. Ravat déjà venu lors de la précédente permanence et M. Simon de la 
société « JCDECAUX ». 

 
Par ailleurs, il y a eu 5 courriels de déposés à l’adresse mail indiquée dans l’arrêté 
d’ouverture de l’enquête publique, et j’ai reçu 6 courriers. 
 
Récapitulatif 

− 6 personnes reçues aux permanences ; 

− 1 observation dans le registre papier ; 

− 5 courriels reçus ; 

− 6 courriers reçus. 
 Soit un total de 12 observations. 
 

3.4 P.V. de synthèse. (cf. annexe 1 et 2) 
 
J’ai notifié dans un procès verbal, le 12 février 2019 conformément à l’article R123-18 du 
code de l’environnement, la synthèse des observations du public et du commissaire 
enquêteur en demandant au maire, de produire ses remarques éventuelles (cf. annexe 1).  
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J’ai reçu les réponses du maître d’ouvrage par mail le 27/02/2019 (cf. Annexe 2), sous 
forme de mémoire. 
. 
Assistaient également, en plus de M. POLGE, à la présentation de la synthèse des 
observations M. BAVRE Ghislain, Directeur du Pôle Environnement Urbain et du Pôle 
Développement Durable de la Mairie d'Alès et de la Communauté Alès-agglomération, 
Mme COUPE Adeline, Responsable du service Propreté et Ambassadeurs de la Mairie 
d'Alès, et qui prendra en charge la mise en application du RLP. 
 
 

4. OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 

4.1 Déroulement de l’enquête 

 
L’enquête publique s’est déroulée de manière satisfaisante dans le plus grand calme et sans 
aucun incident. 
 
La publicité dans les journaux, l’arrêté de mise à l’enquête publique et l’affichage de l’avis 
de mise à l’enquête publique ont été réalisés conformément à la réglementation en vigueur. 
 
La participation du public est faible, mais on constate un taux similaire, pour les autres 
enquêtes de ce type, ou le public mis à part les associations et professionnels de la 
publicité, se sent peu concerné ou n’a rien à dire sur le sujet. 
 

4.2 Le dossier d’enquête 
 
La composition du dossier d’enquête est conforme à l’article R581-72 du code de 
l’environnement. Il a été mis à la disposition du public dans les conditions règlementaires, 
y compris au regard des nouvelles règles organisant l’enquête dématérialisée.  
Les explications fournies sont détaillées et compréhensibles par un public non averti. Le 
dossier de présentation précise le droit applicable sur le territoire en matière de publicité, 
présente le diagnostic du parc d’affichage. Les orientations et objectifs de la commune en 
matière de publicité sont clairement expliqués et justifiés. 
Lors de ma rencontre du 05/11/2018 avec M.Polge, je lui avais indiqué une erreur 
matérielle sur le document de présentation, page 68 dernier paragraphe : il est indiqué, en 
contradiction avec le règlement, que les plages d’extinction nocturne des enseignes 
lumineuses s’appliquait à partir de 23h00, alors qu’il faut lire 0h00. 
Cette erreur sera corrigée dans le document final soumis à l’approbation du conseil 
municipal. 
 

4.3 Analyse des observations du public.  
 
Rappel du bilan comptable des observations du public :  
 
Nombre d’observations sur le registre papier : 1 
Nombre de courriers reçus : 6 
Nombre d’observations sur le registre dématérialisé : 5 
 

Soit un total de 12 observations 
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Remarque Générale : les observations sont numérotées ainsi : Une lettre : R pour registre 
papier, O pour orale, C pour courrier, @ pour courriel, et suivi d’un chiffre correspondant 
au numéro d’ordre chronologique. 
 
 
 
Le grand public s’est peu intéressé à cette enquête. Seuls 2 afficheurs, ainsi que le 
représentant de l’association « Paysages de France » ont fait plusieurs remarques 
 
Observation R1 
 
Le représentant de l’association « Paysages de France » a fait plusieurs remarques dans le 
registre : 

• Il s’étonne que les représentants locaux de l’association n’aient pas été sollicités 
pendant la rédaction du RLP ; 

• Il souhaiterait connaître le montant de l’enveloppe de la taxe locale sur la publicité 
et enseignes (TLPE), ainsi que les contrats passés avec les afficheurs ; 

• Il s’inquiète de la tolérance dans les dispositions applicables dans les différentes 
zones et du relatif dédain envers les publicités numériques qui commencent à 
apparaître sur la rocade est ; 

• Il s’étonne de la mansuétude montrée, lors des réunions à la société Decaux, pour 
adapter les, règles d’affichage en fonction de leur désir.il estime que cette 
inquiétude s’explique à la lecture du tableau récapitulant les délais de mise en 
conformité au RLP qui acte le fait qu’une infraction peut attendre six ans avant 
qu’une action soit mise en vue de sa rectification ; 

• Il souhaite que les représentants locaux de l’association soient plus impliqués dans 
les relevés des infractions et dans leur traitement ; 

• Enfin, il émet le vœu d’un suivi des préconisations émises par la municipalité d’ici 
deux ans afin d’évaluer les actions entreprises en vue de lutter contre la pollution 
visuelle de la publicité sur la commune d’Alès. 

 
Observations @1 et @2 
 
Les 2 auteurs de ces mails se plaignent du mauvais état des panneaux d’affichage de la 
ville ; ils se disent contre l’autorisation de panneaux côte à côte représentant une surface 
totale de 24 m2 en ZP3, (2 panneaux de 12 m2), et demandent que le format maximum 
autorisé soit de 8 m2. 
Ils s’étonnent également de la présence de 4 panneaux illégaux situés en entrée de ville sur 
la RN106, présents depuis plusieurs années en toute impunité. 

 
Observations C1 
 
L’auteur de cette observation demande que soit imposé le remplacement des mobiliers mal 
entretenus par des mobiliers de 8 m2 et  souhaite que la dimension des panneaux soit limitée 
à 8 m2au lieu de 12. 
Concernant les écrans digitaux, il s’interroge à savoir si ces panneaux correspondent bien 
aux normes européennes et nationales en matière de sécurité. Plusieurs personnes auraient 
subi des éblouissements en voiture. 
 
Observation C2 
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M. Ravat gérant de la société Cévennes Publicité a des panneaux implantés depuis 1993 
chez Mme Lafaye, au niveau du rond-point de La Luquette, sur un terrain situé en partie 
agglomérée de la ville d’Alès. Or ce terrain ne figure plus dans aucune zone de publicité. 
Il demande donc de réintégrer ce terrain en ZP3 située à 16 mètres. 
 

Observation @3 
 

M. Rizzo demande par courriel, si les panneaux au format maximum de 8 m2  devront être 
mis en place au 01/03/2019, comme il lui semblait que cela avait été acté lors de la phase 
de concertation. 
Pour lui, certains panneaux ont plus de 20 ans et polluent le paysage urbain de la ville. 
Il se déclare également contre les panneaux côte à côte représentant une surface de 24 m2 

qui dénaturent l’environnement et qui selon lui sont illégaux. 
Il demande au maire d’intervenir pour les faire démonter. 
 

Observation C3 
 

Mme André, gérante de la société « André » m’a remis un courrier reprenant tous les 
arguments développés par son fils dans son courrier C1, ainsi que dans les courriels @1 et 
@2. Elle s’étonne que l’obligation de passer les panneaux au format 8 m2 ne soit pas 
retenue. 
 
Observation C4 
 
M. Ravat, gérant de la société Cévennes Publicité, est venu à nouveau me remettre un 
courrier de 10 pages, dans lequel il répond aux courriers de M. André (C1) et aux 2 
courriels (@1 et @2). Il joint des photos montrant le mauvais état des panneaux posés par 
la société André, et posés hors agglomération  Il a également pris 2 photos à 5h02 montrant 
un dispositif lumineux encore allumé. Enfin, pour répondre à la présence de 4 panneaux 
illégaux situés en entrée de ville sur la RN106, (C1 et @1), Il joint les autorisations 
accordées par la mairie et l’accord obtenu par la DDE en octobre 2005. 
Pour lui, le passage des panneaux à 8 m2  ne résoudra pas le nombre de panneaux dont il 
trouve normal de réduire le nombre. 
 

Observation C5 
 

M. Ravat m’a également remis un courrier de Mme Peredes, gérante de la société 
« Affichage du Languedoc », dans lequel elle s’étonne que l’entreprise André revienne sur 
le passage à 8 m2, alors que pour elle, dans ce RLP, le format maximum est bien de 12 m2   
 

Observation C6 et @4 
 

Il s’agit de 2 dossiers absolument identiques de 22 pages. 
Le courrier C6 m’a été remis par M. Simon de la société JCDECAUX, transmis également 
par mail (@4) le 06/02/2019 à 15h 52. Ces 2 dossiers sont sur papier à en-tête de l’ « union 
de la publicité extérieure » (UPE) signé de leur président M. Dottelonde ; le mail était 
envoyé par M. Doumerc, juriste de l’UPE 
Le point le plus important signalé par M. Simon, lors de notre entretien, concerne le secteur 
très important de la SNCF situé en ZP1 (avenue du Général Larminat et quai du mas 
d’Hours ), positionné en axe structurant de la ville et en accès à la zone commerciale. 
L’impact sur cette zone dans le RLP est 100% de dispositifs non conformes et devant être 
déposés, soit 17 dispositifs.  
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Il souhaite préserver une présence sur ce secteur, qu’il juge stratégique et propose plusieurs 
aménagements. 
Il propose des règles de densité sur les publicités situées sur le domaine ferroviaire de la 
ZP1, comme : 

• 1 seul dispositif par emplacement ; 

• Une inter distance de 150 mètres entre chaque dispositif, avec aucune distance à 
respecter entre 2 dispositifs séparés par une voie routière ou une voie ferrée. 

Pour lui, « Ces dispositions permettraient la disparition de 45% des dispositifs sur le 
domaine privé implantés actuellement en ZP1 tout en maintenant une présence proche 
d’une zone d’activités importante. » 
Dans leur courrier et leur courriel, les auteurs proposent également des règles de densité 
plus restrictives que celles du RNP, en ZP2, mais permettant de maintenir une présence et 
une maîtrise de la communication. 
Ils proposent également diverses simplifications des dispositions liées à la densité en ZP3 
 
Observation @5 
 
Il s’agit d’un courriel de 13 pages, transmis par l’association « Paysages de France », le 
06/02/2019 à 16h17. 
Pour cette association, ce projet de RLP ne peut être considéré comme apportant la réponse 
que requiert un tel enjeu, présenté par le dit cabinet d’études comme « majeur », et donc 
compatible avec une protection acceptable du cadre de vie des populations et des 
territoires, ni même avec les objectifs fixés par la collectivité elle-même. 
Pour l’association, certaines mesures apparaissent trompeuses, étant présentées comme 
propres au RLP, alors qu’il s’agit de la reprise des dispositions du code de 
l’environnement. 
L’association juge le projet entaché d’illégalité, que ce soit sur les publicités ou les 
enseignes dans les différentes zones. 
Elle détaille, dans ses 13 pages, tous les articles du projet de RLP qui lui apparaissent soit 
comme illégaux, soit comme contraires aux objectifs fixés par la collectivité. 
 
4.4 -Réponses de la mairie et observations du commissaire-enquêteur 
 
La mairie a répondu sous forme de mémoire reprenant les thèmes abordés dans les 12 
contributions faites durant l’enquête, et représentant 23 remarques analysées (cf. annexe 2) 
 
Le mémoire de 6 pages aborde tous les thèmes abordés dans les observations formulées 
pendant l’enquête publique : 

− Réponse à l’observation R1 de l’association Paysages de France ; 

− Panneaux numériques (R1, C1) ; 

− Etat du parc de panneaux publicitaires existants(@1, @2, @3) ; 

− Panneaux publicitaires côte-à-côte (@1, @2, C1,@3) ; 

− Format des panneaux publicitaires (@1, @2, C1, @3, C3) ; 

− Relevé des panneaux en infraction (@12, @2, C1) ; 

− Zonage de la parcelle CV10 (C2) ; 

− Observations professionnelles (C4, C5) ; 

− Obligations liées aux données personnelles (C4, C5) ; 

− Union de la Publicité Extérieure (UPE) (C6, @4) ; 

− Paysages de France (@5) ; 

− Suite de la CDNPS. 
Le texte intégral de ce mémoire de 6 pages et analysant au total 23 remarques ou 
propositions figure en annexe 2. 
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On note un certain nombre de remarques hors sujet par rapport à l’objet de l’enquête qui 
est la révision du RLP, notamment : 

− Les demandes de Paysages de France demandant des précisions sur le montant 
perçu par la collectivité au titre de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) ; 

− Les observations C4 et C5 relatives aux mésententes entre publicitaires ; 

− Un certain nombre d’observations faites par Paysage de France dans son courriel 
(@5) 

Cet avis  de la commune est entièrement partagé par le commissaire enquêteur. 
 
D’autres remarques corrigent des erreurs matérielles en plus de celle faite par le 
commissaire-enquêteur à l’article 4.2, notamment celle évoquée dans l’observation C2. La 
commune rectifiera cette erreur en classant la parcelle en ZP3 dans le document final 
soumis à l’approbation du Conseil municipal. 
Le commissaire-enquêteur approuve entièrement cette correction. 
 
La collectivité a retenu la proposition faite par l’UPE (C6 et @4) et concernant le 
secteur positionné entre l’avenue du Général Larminat et le quai du Mas d’Hours 
(parcelleCV124) qui sera classée en ZP2 au lieu de ZP1, et permettant ainsi au publicitaire 
présent sur cette parcelle de ne pas avoir à supprimer tous ses panneaux. 
Cette solution aura pour effet d’encadrer le nombre de panneaux exploités et d’en réduire le 
nombre par rapport à la situation actuelle. 
Cet avis est entièrement partagé par le commissaire enquêteur. 
 
A la demande du Président de la CDNPS, la hauteur limite de 6 m autorisée pour certains 
dispositifs située dans le secteur du centre-ville sera fixée à 5,5m. 
 
Concernant l’entretien des panneaux et le nombre important de dispositifs en 
infraction, objet de nombreuses remarques, la commune vient de désigner un agent 
assermenté chargé de vérifier la qualité et la mise en application du RNP, du RLP et du 
code de l’environnement en matière de publicité.  
 
Le commissaire enquêteur est très favorable à cette mesure et souhaite que le nombre 
de panneaux en infraction soit réduit de manière significative le plus rapidement 
possible comme demandé par la CDNPS. 
 
Pour la plus part des autres remarques formulées par l’association Paysages de France, le 
porteur de projet a démontré que le RLP était plus contraignant que le RNP, en expliquant 
les raisons de son choix. 
 
Pour les demandes formulées par les publicitaires, le responsable du projet a donné toutes 
les précisions pour lesquelles il ne pouvait accéder à leurs demandes. 
 
Le responsable du projet a fait des réponses très détaillées et a justifié, pour chaque 
remarque les raisons de ses choix, qui correspondent aux orientations et objectifs fixés 
dans la délibération prescrivant la révision du RLP et dans la partie réglementaire du 
dossier, respectant le code de l’environnement, en étant plus contraignant que le RNP. 
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4.5 Analyse des observations des PPA et de la CDNPS 
 
Les différentes personnes publiques associées, auxquelles le dossier avait été transmis le 
03/10/2018, et qui avaient trois mois pour faire connaître leur avis, faute de quoi celui-ci 
était réputé favorable, n’avaient pas fait connaître leurs observations au 03/01/2019. 
 
La CDNPS s’est réunie le 10 décembre 2018 sous la présidence de M. le Secrétaire 
Général de la Préfecture du Gard. 
Ce compte rendu était joint au dossier soumis à l’enquête publique. 
Le représentant de la DDTM indique que « les orientations présentées dans le rapport de 
présentation apparaissent conformes aux objectifs de la délibération prescrivant la 
révision du règlement local de publicité et la partie réglementaire pour le cadre de 
respecte les dispositions du code de l’environnement. Elles vont vers un bénéfice pour le 
cadre de vie et l’attractivité des zones d’activité, notamment par l’encadrement en nombre 
et format des enseignes sur clôtures non réglementées dans le code de l’environnement. » 
 
Les principales observations sont relatives au nombre important constaté d’infractions à la 
réglementation. 
M. le président émet deux réserves : 

− L’adoption à venir de ce règlement local de publicité ne suspend pas aujourd’hui les 
procédures en cours ou à venir vis-à-vis de ces infractions ; 

− Prévoir une réunion à Alès dans le premier trimestre 2019, en sa présence et avec 
les différents partenaires publicitaires. 

L’adjoint au maire d’Alès, représentant la ville, indique que certaines choses sont 
effectivement à revoir, mais que la volonté politique d’améliorer l’image de la ville reste 
présente. Elle souhaite que les publicitaires et commerçants se conforment le plus 
rapidement possible à la réglementation. Elle est favorable à un courrier de rappel de la 
réglementation. 
Sur proposition de M. le président, la commission émet un avis favorable sous les 2 
réserves mentionnées plus haut. 
 

Observation du commissaire-enquêteur. 
Le commissaire-enquêteur partage le même avis que la commission sur le projet de 
RLP, et principalement sur la lutte contre les dispositifs en infraction à la 
réglementation. Il est d’accord sur le principe d’organiser une seconde réunion, après 
la remise du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur, pour valider le 
règlement modifié et vérifier que les préconisations et modifications émises par la 
commission ont bien été prises en compte. 

 
 
 
 

Etabli le 05/03/2019  
Le commissaire-enquêteur 

 

 
                                                                                             H.LEGRAND    
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TITRE 2 CONCLUSION ET AVIS MOTIVE 
 
 
 
 

1 Objet de l’enquête : 
 
1.1Préambule : 
 
La commune d’Alès est située dans le département du Gard et compte 40 000 habitants. 
Elle est considérée comme la capitale des Cévennes, et est depuis le 01/01/2017 le siège de 
la communauté d’agglomération regroupant 73 communes pour une population de près de 
132 000 habitants. 
Elle possède depuis 1992 d’une réglementation spéciale sur la publicité, révisée en 2005. 
Le plan de zonage actuel comprend  5 zones de publicité restreintes (ZPR) et une zone de 
publicité autorisée (ZPA) ; 
Or, la loi « Grenelle2 » a supprimé les zones de publicité restreinte, les zones de publicité 
élargie et les zones de publicité autorisée. Le code de l’environnement et l’article L581-14 
stipulent que le règlement local de publicité définit une ou plusieurs zones où s’applique 
une réglementation plus restrictive que les prescriptions du règlement national. 
 

1.2 Objet de l’enquête et historique de la procédure: 
 
L’objet de l’enquête a pour objet d’informer le public du projet de révision du règlement 
local de publicité et de lui faire connaître les conditions et lieux où la publicité sera 
acceptable, ainsi que de recueillir ses observations ou contre-propositions. Elle a été 
décidée pour les raisons suivantes : 

− Protéger le cadre de vie et la valoriser l’image du territoire par des restrictions en 
matière de publicité extérieure tout en garantissant la liberté d’expression des 
opérateurs économiques ; 

− Mettre à jour l’ancien règlement ; 

− Respecter le nouveau régime défini par la loi « Grenelle 2 ». 
Il convient, sur ce dernier point de rappeler que les réglementations spéciales en vigueur à 
la date publication de la loi 2010-788 du 12/07/2010 portant engagement national pour 
l’environnement restent valables jusqu’à leur révision ou modification pour une durée 
maximale de 10 ans à compter de cette date ; elles doivent être révisées selon la même 
procédure que les PLU. Faute d’avoir été révisées ou modifiées, les compétences en 
matière de police de la publicité seront exercées par le Préfet. 
 
 

2 Dossier d’enquête : 

 
 
La composition du dossier d’enquête est conforme à l’article R581-72 du code de 
l’environnement. Il a été mis à la disposition du public dans les conditions règlementaires, 
y compris au regard des nouvelles règles organisant l’enquête dématérialisée.  
Il comprend un rapport de présentation, une partie réglementaire et des annexes. 
Le rapport de présentation présente le diagnostic, définit les orientations et objectifs de la 
commune en matière de publicité, explique les choix retenus et explique les motifs de la 
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délimitation des différentes zones. Il comprenait de plus un chapitre sur le droit applicable 
au niveau national en matière de publicité extérieure. 
Etaient également joints au dossier les différentes délibérations relatives à la concertation et 
à l’arrêt du projet de RLP. 
Lors de ma rencontre du 05/11/2018 avec M.Polge, je lui avais indiqué une erreur 
matérielle dur le document de présentation, page 68 dernier paragraphe : il est indiqué, en 
contradiction avec le règlement, que les plages d’extinction nocturne des enseignes 
lumineuses s’appliquait à partir de 23h00, alors qu’il faut lire 0h00. 
Cette erreur sera corrigée dans le document final soumis à l’approbation du conseil 
municipal. 
 
 

3 L’enquête publique :  
 
 
Le commissaire-enquêteur a été nommé par le vice-président du Tribunal Administratif par 
ordonnance E 1800011164/30 du 23/10/2018. 
 
L’ouverture de l’enquête du 07/01/2019 au 06/02/2019 a été prescrite par arrêté municipal 
du 12/12/2018. 
 
Le commissaire enquêteur a assuré 3 permanences. 
 
En plus de la version papier, le dossier est consultable par voie dématérialisée  
Toutes les pièces du dossier seront accessibles à une adresse sur le site de la ville d’Alès, 
(https://www.ales.fr/vie-quotidienne/urbanisme/reglement-local-de-publicité). 
Une adresse mail dédiée (révision.rlp@ville–ales.fr) est mise à disposition pour recevoir les 
observations du public. Les observations recueillies par voie électronique seront 
consultables sur la page du site de la ville d’Alès dédiée à l’enquête. 
Un micro-ordinateur est également installé dans la salle des commissions de la mairie 
d’Alès, siège de l’enquête. 
 
J’ai reçu 1 personnes lors de la première permanence ; 2 personnes à la deuxième 
permanence et enfin 3 personnes lors de la dernière permanence. Il y a eu 12 observations. 
 

La participation du public me semble faible : seuls les publicitaires ou associations de 
protection de l’environnement paraissent concernés, ce qui me paraît un peu 
regrettable, l’affichage de publicités ou pré-enseignes étant vu par un large public : 
piétons ou automobilistes, tous concernés par la publicité extérieure  
 
 
4 Observations du public :  
 
4.1 La concertation 
 
Celle-ci s’est déroulée du 9 avril 2018 au 25 avril 2018 sous différentes modalités : 

− Information sur le site internet de la ville ; 

− Mise à disposition d’un registre permettant de formuler des observations et 
propositions ; 

− Publication dans le journal « Midi Libre » ; 

− Organisation de trois réunions : une pour les afficheurs et acteurs économiques, une 
autre pour les personnes publiques associées, et la dernière pour tout le public. 
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Bilan de cette concertation 
 
Plusieurs points du projet de RLP ont été pris en compte suite aux remarques faites pendant 
la concertation : valorisation du centre historique, réglementation sur la publicité 
lumineuse, et modification des plages d’extinction nocturnes, règles de densité, 
modification du zonage,… 
 
Tous ces points sont repris dans l’arrêté municipal du 24/09/2018 arrêtant le projet de 
règlement de publicité local (RLP) et joint au dossier mis à disposition du public. 
 
4.2 Observations faites par le public pendant l’enquête 
 
Les remarques ont été faites par des afficheurs sur la publicité ou les pré-enseignes, mais 
aucune remarque sur les enseignes. 
 
Le grand public s’est peu intéressé à cette enquête. Seuls 2 publicitaires, ainsi que le 
représentant de l’association « Paysages de France » ont fait les principales remarques. 
 
Le dossier final qui sera soumis à l’approbation du conseil municipal corrige quelques 
erreurs matérielles relevées pendant l’enquête, prend en compte certaines remarques 
faites, explicite de faon très détaillée les réponses aux autres remarques dans le 
respect des orientations fixées pour l’élaboration du document, et reprises dans la 
partie réglementaire du dossier de révision, en fixant des règles plus contraignantes 
que le RNP. 
 
 

5 Observations des P.P.A.et de la CDNPS : 
 
 
Les différentes personnes publiques associées, auxquelles le dossier avait été transmis le 
03/10/2018, et qui avaient trois mois pour faire connaître leur avis, faute de quoi celui-ci 
était réputé favorable, n’avaient pas fait connaître leurs observations au 03/01/2019. 
 
La CDNPS s’est réunie le 10 décembre 2018 sous la présidence de M. le Secrétaire 
Général de la Préfecture du Gard. 
Ce compte rendu était joint au dossier soumis à l’enquête publique. 
Le représentant de la DDTM indique que « les orientations présentées dans le rapport de 
présentation apparaissent conformes aux objectifs de la délibération prescrivant la 
révision du règlement local de publicité et la partie réglementaire pour le cadre de 
respecte les dispositions du code de l’environnement. Elles vont vers un bénéfice pour le 
cadre de vie et l’attractivité des zones d’activité, notamment par l’encadrement en nombre 
te format des enseignes sur clôtures non réglementées dans le code de l’environnement. » 
 
Les principales observations sont relatives au nombre important constaté d’infractions à la 
réglementation. 
M. le président émet deux réserves : 

− L’adoption à venir de ce règlement local de publicité ne suspend pas aujourd’hui les 
procédures en cours ou à venir vis-à-vis de ces infractions ; 

− Prévoir une réunion a Alès dans le  premier trimestre 2019, en sa présence et avec 
les différents partenaires publicitaires ? 
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L’adjoint au maire d’Alès, représentant la ville, indique que certaines choses sont 
effectivement à revoir, mais que la volonté politique d’améliorer l’image de la ville reste 
présente. Elle souhaite que les publicitaires et commerçants se conforment le plus 
rapidement possible à la réglementation. Elle est favorable à un courrier de rappel de la 
réglementation. 
Sur proposition de M. le président, la commission émet un avis favorable sous les 2 
réserves mentionnées plus haut. 
 

Observation du commissaire-enquêteur. 
Le commissaire-enquêteur partage le même avis que la commission sur le projet de 
RLP, et principalement sur la lutte contre les dispositifs en infraction à la 
réglementation. Il est d’accord sur le principe d’organiser une seconde réunion, après 
la remise du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur, pour valider le 
règlement modifié et vérifier que les préconisations et modifications émises par la 
commission ont bien été prises en compte. Un simple courrier de rappel, comme 
préconisé par l’adjoint au maire ne semble pas une mesure suffisante ; il convient 
d’utiliser les procédures permises par le code de l’environnement. 

 

 
6 Analyse objective du projet. :  
 
 
La réglementation sur la publicité a été instituée en 1970 ; la loi ENE l’a profondément 
modifiée. Le règlement local permet d’adapter la règlementation nationale aux 
caractéristiques du territoire, tout en étant plus restrictif que celle-ci. 
La procédure d’élaboration ou révision d’un RLP est identique à celle retenue pour les 
PLU. 
Les 4 objectifs et les 6 orientations qui en découlent visent tous à valoriser le cadre de vie 
et la qualité paysagère de la ville, et conserver la « quatrième fleur » du label « villes et 
villages ». 
De plus, l’élaboration de ce document permettra à la commune de conserver la compétence 
en matière d’instruction et de police qu’elle détient actuellement. 
Le RLP respecte les préconisations du Porté à connaissance des services de l’Etat. 
 
Le zonage et la partie réglementaire sont en cohérence avec les orientations définies 
par la collectivité et ayant fait l’objet d’une concertation. 
 
Cependant, il reste un point négatif souligné par la CDNPS et concernant le nombre de 
dispositifs,- publicités, pré enseignes et enseignes-, en infraction. Cette remarque a fait 
l’objet d’une réserve de la CDNPS. La commune doit mettre rapidement en place les 
moyens et s’engager à agir sur les publicitaires et commerçants pour qu’ils se 
conforment le plus rapidement possible à la réglementation. 
 
La phase de concertation ainsi que l’enquête ont permis d’établir un projet répondant à 
toutes les remarques, corrigeant quelques erreurs matérielles et précisant les raisons pour 
lesquelles certaines remarques ne pouvaient pas être prises en compte. Il s’agit d’un travail 
collectif, associant avec la collectivité, les usagers, les associations et les publicitaires et 
garantissant leur liberté d’expression. 
Cependant, mais à part ce point négatif, le projet présente bien un intérêt général pour la 
qualité du cadre de vie et l’impact visuel de la commune. 
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7 Avis motivé : 
 
 
En constatant que :  
 

• L’élaboration d’un règlement local de publicité nécessite une enquête 
publique et que la procédure d’élaboration de ce document est identique à 
celle retenue pour le PLU. 
 

• Les objectifs fixés dans la délibération prescrivant l’élaboration du RLP sont 
atteints. 
 

• L’information du public a été conforme aux textes réglementaires en vigueur. 
 

• La phase de concertation préalable à l’arrêt du projet a été réalisée 
conformément à l’arrêté prescrivant l’élaboration du RLP et a été jugée 
favorable par le conseil municipal. 
 

• Le dossier présenté à l’enquête publique était complet et réglementaire. 
 

• L’enquête s’est déroulée de façon satisfaisante. 
 

• L’arrêté municipal de mise à l’enquête public a été intégralement respecté 
 

En considérant que :  
 

• Le rapport de présentation reprend et traite d’une manière complète et 
détaillée les objectifs et orientations de la révision du RLP. 
 

• Le règlement et le zonage sont conformes aux orientations définies par le 
conseil municipal et reprises dans le rapport de présentation. 
 

• Les enjeux environnementaux sont traités et leurs effets analysés et évalués. 
 

• Toutes les observations du public ont été analysées et présentées au maître 
d’ouvrage par le commissaire enquêteur dans le PV de synthèse. 
 

• Le maître d’ouvrage a répondu à toutes les observations faites par le public, 
En conséquence, une réponse détaillée a été apportée aux remarques inscrites 
dans le registre mis à disposition du public et aux courriers et courriels reçus. 
 

• Les Personnes publiques associées n’ont pas fait de remarques sur le projet. 
 

• La CDNPS a émis un avis favorable avec deux réserves portant sur les 
dispositifs très nombreux en infraction. 
 

• Il est nécessaire et très important de suivre les réserves de la CDNPS, 
concernant le nombre important de panneaux et enseignes en infraction. 
 

• Le nouveau règlement garantit la liberté d’expression des opérateurs 
économiques. 
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8 Conclusion :  
 
Pour toutes ces considérations et les raisons évoquées dan mon rapport, résumées dans mon 
avis motivé et après avoir entendu le maître d’ouvrage, et le public, et étudié avec attention 
les documents présentés au public, et analysé les observations formulées par le public et la 
CDNPS, ainsi que les réponses apportées par le maître d’ouvrage, je donne un 
 

AVIS FAVORABLE 
au projet de règlement local de publicité de la commune  

d’Alès,  
assorti de la réserve suivante : 
 
S’engager, soit dans le rapport, soit dans la délibération approuvant le RLP à prendre 
des mesures efficaces en vue de réduire de manière importante et significative, et dans 
des délais les plus brefs possibles, les dispositifs en infraction, et en précisant les 
moyens mis en œuvre afin d’atteindre cet objectif. 
 
 
 

Etabli le 05/03/2019  
Le commisaire-enquêteur 

 
Henri LEGRAND 
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Introduction 
 
La protection du cadre de vie constitue un enjeu majeur pour les territoires et les 
populations. La réglementation de la publicité, des enseignes et préenseignes vise à 
concilier liberté d’expression1 et enjeux environnementaux tels que la lutte contre les 
nuisances visuelles, la préservation des paysages et du patrimoine ou encore la 
réduction de la consommation d’énergie. 
 
La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement dite « loi ENE » ainsi que le décret du 30 janvier 2012 ont 
considérablement modifié une réglementation qui datait de 1979. 
 
Parmi les évolutions de la réglementation issues de la loi ENE et de son décret, 
citons notamment : 

ß la clarification des compétences entre le maire et le préfet en matière 
d’instruction et de pouvoir de police de l’affichage ; 

ß le renforcement des sanctions notamment financières ; 
ß l’instauration d’une règle de densité publicitaire ; 
ß la création de règles d’extinction nocturne pour les publicités et enseignes 

lumineuses. 
 

 
 

Différentes phases de la procédure d'élaboration d'un RLP 

                                                      
1 L’article L581-1 du code de l’environnement dispose que chacun à le droit d’exprimer et de diffuser 
des informations et idées à l’aide de la publicité, des enseignes et des préenseignes 
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La loi ENE a intégralement refondée les procédures d’élaboration, de révision et de 
modification des Règlements Locaux de Publicité (RLP). Désormais, ils sont 
élaborés, révisés ou modifiés conformément aux procédures d’élaboration, de 
révision ou de modification des plans locaux d’urbanisme (PLU) définies aux articles 
L.101-1 à L.103-3 du code de l’urbanisme. Par ailleurs, un RLP et un PLU peuvent 
faire l’objet d’une procédure unique et d’une même enquête publique. Suite à son 
approbation le RLP est annexé au PLU ou au document d’urbanisme en tenant lieu. 
 
Véritable outil de la mise en œuvre d’une politique du paysage à l’échelle locale, le 
Règlement Local de Publicité (RLP) permet d’adapter la réglementation nationale 
aux caractéristiques d’un territoire, tout en étant plus restrictif que celle-ci.  
 
Le RLP comprend au moins un rapport de présentation, une partie réglementaire et 
des annexes. 
 

- Le rapport de présentation s’appuie sur un diagnostic, définit les orientations 
et objectifs de la commune en matière de publicité extérieure, notamment de 
densité et d’harmonisation, et explique les choix retenus au regard de ces 
orientations et objectifs. 

 
- La partie réglementaire comprend les dispositions adaptant la réglementation 

nationale. Les prescriptions du règlement local de publicité peuvent être 
générales ou s’appliquer aux seules zones qu’il identifie. 

 
- Le ou les documents graphiques font apparaître sur l’ensemble du territoire de 

la commune les zones et, le cas échéant, les périmètres, identifiés par le 
règlement local de publicité et sont annexés à celui-ci. Les limites de 
l’agglomération fixées par le maire en application de l’article R. 411-2 du code 
de la route sont également représentées sur un document graphique annexé, 
avec les arrêtés municipaux fixant lesdites limites. 

 
Le RLP permet de fixer des règles concernant les publicités, les enseignes et les 
préenseignes. Ces trois dispositifs sont définis par le code de l’environnement. 
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I. Droit applicable sur le territoire en matière de publicité 
extérieure 

 
Considérée comme la « capitale » des Cévennes, la commune d’Alès est située dans 
le département du Gard, dans la région Occitanie. Elle compte 39 993 habitants2.  
  
La commune est également le siège, depuis le 1er janvier 2017, d’une Communauté 
d’Agglomération : Alès Agglomération qui regroupe 73 communes et compte 131 906 
habitants3.  
 

1. La notion d'agglomération 
 

Conformément à l'article R110-2 du code de la route, une agglomération est un 
espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l'entrée et la 
sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le 
traverse ou qui le borde. 

En dehors des lieux qualifiés d'agglomération par les règlements relatifs à la 
circulation routière, toute publicité est interdite4. Les préenseignes étant soumises 
aux mêmes règles que la publicité5, elles sont également interdites en dehors des 
agglomérations. 
 
Toutefois, par dérogation à cette interdiction de la publicité en dehors des 
agglomérations, peuvent être signalés par des préenseignes dites dérogatoires :  
-  les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des 
entreprises locales,  
- les activités culturelles,  
- les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite, 
- à titre temporaire, les opérations exceptionnelles et manifestations exceptionnelles 
à caractère culturel ou touristique. 
 
Les activités autres que celles mentionnées ci-dessus ne peuvent être signalées qu'à 
travers la mise en place de Signalisation d'Information Locale (SIL) relevant du code 
de la route. 
 

  

                                                      
2 INSEE 2014.  
3 Cf. http://www.alescevennes.fr/portal/portal/ac/ales-agglo/presentation-agglo/ales-agglo-en-bref 
4 Article L581-7 du code de l'environnement 
5 Article L581-19 du code de l'environnement 
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2. La notion d'unité urbaine 
 
La notion d'unité urbaine repose sur la continuité du bâti et le nombre d'habitants. 
L'INSEE définit l'unité urbaine comme une commune ou un ensemble de communes 
présentant une zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 200 mètres entre 
deux constructions) qui compte au moins 2 000 habitants. 
 
La commune d’Alès et les 22 communes alentours forment l'unité urbaine qui compte 
94 622 habitants. Dans les unités urbaines de moins de 800 000 habitants, les 
publicités lumineuses sont éteintes6 entre 1 heure et 6 heures, à l’exception de celles 
éclairées par projection ou transparence supportées par le mobilier urbain et des 
publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à condition que leurs images 
soient fixes.  
 
  

                                                      
6 Il peut être dérogé à cette extinction lors d'événements exceptionnels définis par arrêté municipal ou 
préfectoral 
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3. Les périmètres d'interdiction de toute publicité existant sur le 
territoire 

a) Les interdictions absolues7 
 
La publicité est interdite de manière absolue sur les monuments historiques classés 
ou inscrits dont l’ancien collège dite Caserne Thoiras inscrite depuis 1994, l’Hôtel de 
ville inscrit depuis 1963, le Fort Vauban inscrit depuis 1973, l’ancien palais épiscopal 
classé depuis 1964, la portion de l’Oppidum sur le lieudit l’Ermitage classé depuis 
1980 et la Cathédrale Saint-Jean-Baptiste classée depuis 1914. Cette interdiction 
absolue s’étend également aux arbres.  
Cette interdiction absolue en matière de publicité extérieure ne permet aucune 
dérogation.  
 

  
 

 
                                                      
7 Article L581-4 du code de l’environnement 

Source : Cadastre©DGFIP_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
BDTOPO2017©IGN_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
Atlas des patrimones_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 

Source : Cadastre©DGFIP_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
BDTOPO2017©IGN_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
Atlas des patrimones_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
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La publicité est également interdite :  
 
1° Sur les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les 
poteaux de télécommunication, les installations d'éclairage public ainsi que sur les 
équipements publics concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime 
ou aérienne ;  
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2° Sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne 
comportent qu'une ou plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 0,50 
mètre carré ;  
3° Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ;  
4° Sur les murs de cimetière et de jardin public8. 
 

 
 

  

                                                      
8 Article R581-22 du code de l'environnement 
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b) Les interdictions relatives9

 
La publicité est interdite de manière relative à moins de 500 mètres et dans le champ 
de visibilité des immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits, 
c’est-à-dire la Caserne Thoiras, le Fort Vauban, l’ancien palais épiscopal, la portion 
de l’Oppidum sur le lieudit de l’Ermitage et la Cathédrale Saint-Jean-Baptiste.  
 

 
 

 

                                                      
9 Article L581-8 du code de l’environnement 
 

Source : Cadastre©DGFIP_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
BDTOPO2017©IGN_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
Atlas des patrimones_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 

Source : Cadastre©DGFIP_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
BDTOPO2017©IGN_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
Atlas des patrimones_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
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4. Les règles applicables au territoire 
 
Les règles qui s’appliquent en matière d’affichage extérieur sur la commune sont 
celles définies pour les agglomérations de plus de 10 000 habitants. 
 
a) Les règles du code de l'environnement en matière de publicités et 

préenseignes 
 

Toute publicité doit mentionner, selon le cas, le nom et l'adresse ou bien la 
dénomination ou la raison sociale, de la personne physique ou morale qui l'a 
apposée ou fait apposer. 

Les publicités ainsi que les dispositifs qui les supportent doivent être maintenus en 
bon état d'entretien et, le cas échéant, de fonctionnement par les personnes ou les 
entreprises qui les exploitent10. 
 
Densité 

Le code de l'environnement pose la règle de densité suivante11 applicable aux 
publicités sur mur ou clôture ainsi qu'aux dispositifs publicitaires scellés au sol ou 
installés sur le sol.  
 
I. - Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur les unités foncières dont 
le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur au plus 
égale à 80 m linéaire.  
 
Par exception, il peut être installé :  

ß soit 2 dispositifs publicitaires alignés horizontalement ou verticalement sur un 
mur support ;  

ß soit 2 dispositifs publicitaires scellés au sol sur les unités foncières dont le 
côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur 
supérieure à 40 m linéaire.  

Sur les unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique 
est d'une longueur supérieure à 80 m linéaire, il peut être installé un dispositif 
publicitaire supplémentaire par tranche de 80 m au-delà de la première. 
  
Ces dispositifs peuvent être installés librement sur l'unité foncière.  
 
II. - Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur le domaine public au 
droit des unités foncières dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique 
est d'une longueur au plus égale à 80 m linéaire. 
  
Lorsque l'unité foncière dont le côté bordant la voie ouverte à la circulation publique 
est d'une longueur supérieure à 80 m linéaire, il peut être installé sur le domaine 
public un dispositif publicitaire supplémentaire par tranche de 80 m au-delà de la 
première.  
 

                                                      
10 Article R581-24 du code de l'environnement 
11 Article R581-25 du code de l'environnement 
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Ces dispositifs peuvent être installés librement sur le domaine public au droit de 
l'unité foncière.  
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Publicité sur mur ou clôture non lumineuse 
 
Surface unitaire maximale ≤ 12 m²   
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 7,5 m 
 
Conditions d'installation de la publicité non lumineuse 
 
La publicité non lumineuse ne peut : 

ß être apposée à moins de 50 cm du niveau du sol,  
ß être apposée sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu,  
ß dépasser les limites du mur qui la supporte, 
ß dépasser les limites de l'égout du toit, 
ß être apposée sur un mur sans que les publicités anciennes existant au même 

endroit aient été supprimées (sauf s'il s'agit de publicités peintes d'intérêt 
artistique, historique ou pittoresque). 

 

 
 
La publicité sur mur ou clôture doit être située sur le mur qui la supporte ou sur un 
plan parallèle à ce mur. Elle ne peut constituer par rapport à ce mur une saillie 
supérieure à 25 cm. 
 
Dispositifs publicitaires non lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol  
 
Surface unitaire maximale ≤ 12 m²   
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 6 m 
 
Les dispositifs publicitaires non lumineux scellés au sol ou installés directement sur 
le sol sont interdits si les affiches qu'ils supportent sont visibles d'une autoroute ou 
d'une bretelle de raccordement à une autoroute ainsi que d'une route express, 
déviation ou voie publique situées hors agglomération.  
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Carte issue du Rapport de Présentation du PLU d’Alès, approuvé en 2013, p.82 
 
La ville d’Alès est notamment traversée par la RN 106 permettant de rejoindre Nîmes 
et le reste de la côte méditerranéenne. Bien qu’il s’agisse d’un axe structurant du 
territoire, la RN106 n’est pas classée « route express ».  
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Un dispositif publicitaire non lumineux scellé au sol ou installé directement sur le sol 
ne peut être placé à moins de 10 m d'une baie d'un immeuble d'habitation situé sur 
un fonds voisin lorsqu'il se trouve en avant du plan du mur contenant cette baie. 
 

 
 
 
L'implantation d'un dispositif non lumineux scellé au sol ou installé directement sur le 
sol ne peut être faite à une distance inférieure à la moitié de sa hauteur d'une limite 
séparative de propriété. 
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La publicité lumineuse 
 
La publicité lumineuse est la publicité à la réalisation de laquelle participe une source 
lumineuse spécialement prévue à cet effet.  
 
Les publicités lumineuses sont éteintes entre 1 heure et 6 heures, à l'exception de 
celles éclairées par projection ou transparence supportées par le mobilier urbain et 
des publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à condition que leurs 
images soient fixes. 
 
La publicité lumineuse respecte des normes techniques fixées par arrêté 
ministériel12.  
 
Les dispositions qui suivent ne sont pas applicables aux dispositifs de publicité 
lumineuse ne supportant que des affiches éclairées par projection ou par 
transparence, lesquels sont soumis aux dispositions de la publicité non lumineuse 
citées précédemment. 
 
Surface unitaire maximale ≤ 8 m²   
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 6 m 
 
La publicité lumineuse doit être située dans un plan parallèle à celui du mur qui la 
supporte. 
 
La publicité lumineuse ne peut : 

ß recouvrir tout ou partie d'une baie ; 
ß dépasser les limites du mur qui la supporte ; 
ß être apposée sur un garde-corps de balcon ou balconnet ; 
ß être apposée sur une clôture.  

 

 

                                                      
12 Arrêté ministériel non publié à ce jour 
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Lorsqu'une publicité lumineuse est située sur une toiture ou une terrasse en tenant 
lieu, elle ne peut être réalisée qu'au moyen de lettres ou signes découpés 
dissimulant leur fixation sur le support et sans panneaux de fond autres que ceux qui 
sont strictement nécessaires à la dissimulation des supports de base, sur une toiture 
ou une terrasse. Dans tous les cas, la hauteur de ces panneaux ne peut excéder 50 
cm. 
 
 Hauteur maximale des publicités sur toiture 

Hauteur de la façade ≤ 20 m 1/6 de la hauteur de la façade dans la limite de 2 m 
Hauteur de la façade > 20 m 1/10 de la hauteur de la façade dans la limite de 6 m 

 

 
La publicité numérique est une sous-catégorie de la publicité lumineuse. Elle est 
donc soumise aux conditions de surface et de hauteur de la publicité lumineuse. 
 
Surface unitaire maximale ≤ 8 m²  
Hauteur maximale au-dessus du niveau du sol ≤ 6 m 
 
Toutefois, lorsque la consommation électrique du dispositif publicitaire numérique 
excède les niveaux définis par arrêté ministériel13, la publicité numérique ne peut 
avoir une surface unitaire supérieure à 2,1 m² ni s'élever à plus de 3 m au-dessus du 
niveau du sol.  
 
 
  

                                                      
13 Arrêté ministériel non publié à ce jour 
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Conditions d'utilisation du mobilier urbain comme support de publicité : 
 
Le mobilier urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction, supporter de la 
publicité : 

ß non lumineuse ; 
ß éclairée par projection ou par transparence ; 
ß numérique. 

 
S'il supporte de la publicité numérique, il ne peut être placé à moins de 10 m d'une 
baie d'habitation située sur un fonds voisin lorsque la publicité numérique est visible 
de la baie et située parallèlement à celle-ci. La distance se mesure de la partie 
inférieure de la baie jusqu'à la partie supérieure de l'écran numérique. 
 
La publicité supportée par le mobilier urbain est interdite : 

ß dans les espaces boisés classés en application de l'article L. 130-1 du code 
de l'urbanisme ;  

ß dans les zones à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt notamment au point de vue 
esthétique ou écologique, et figurant sur un plan local d'urbanisme ; 

ß si les affiches qu'il supporte sont visibles d'une autoroute ou d'une bretelle de 
raccordement à une autoroute ainsi que d'une route express, déviation ou voie 
publique situées hors agglomération.  

 
La publicité éclairée par projection ou transparence supportée par le mobilier urbain 
n'est pas soumise à l'extinction nocturne entre 01h00 et 06h00 ainsi que les 
publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à condition que leurs images 
soient fixes. 
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Il existe 5 types de mobilier urbain pouvant supporter à titre accessoire de la 
publicité.  
 

 
 

Type Règles applicables 

Abris destinés au public 

Surface unitaire maximale ≤ 2 m² ; 
Surface totale ≤ 2 m² + 2 m² par tranche entière de 4,5 m² 
de surface abritée au sol ; 
Dispositifs publicitaires sur toit interdits.  

Kiosques à journaux ou à 
usage commercial édifiés sur 

le domaine public 

Surface unitaire maximale ≤ 2 m² ; 
Surface totale ≤ 6 m² ; 
Dispositifs publicitaires sur toit interdits. 

Colonnes porte-affiches ne peuvent supporter que l'annonce de spectacles ou de 
manifestations culturelles. 

Mâts porte-affiches 

ne peuvent supporter que l'annonce de manifestations 
économiques, sociales, culturelles ou sportives ; 
ne peuvent comporter plus de deux panneaux situés dos 
à dos ; 
Surface unitaire maximale ≤ 2 m². 

Le mobilier urbain destiné à 
recevoir des informations non 

publicitaires à caractère 
général ou local, ou des 

œuvres artistiques, 

ne peut supporter une publicité commerciale excédant la 
surface totale réservée à ces informations et œuvres ; 
Si surface unitaire > 2 m² et hauteur > 3 m alors :  
- interdit si les affiches qu'il supporte sont visibles d'une 
autoroute ou d'une bretelle de raccordement à une 
autoroute ainsi que d'une route express, déviation ou voie 
publique situées hors agglomération ; 
- ne peut ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du 
niveau du sol, ni avoir une surface supérieure à 12 
mètres carrés (8 m² si numérique) ; 
- ne peut être placé à moins de 10 m d'une baie d'un 
immeuble d'habitation situé sur un fonds voisin lorsqu'il se 
trouve en avant du plan du mur contenant cette baie. 
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La publicité sur les bâches 
 
Les bâches comprennent :  
 
1° Les bâches de chantier, qui sont des bâches comportant de la publicité installées 
sur des échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux ;  
 
2° Les bâches publicitaires, qui sont des bâches comportant de la publicité autres 
que les bâches de chantier.  
 
Les bâches sont interdites si la publicité qu'elles supportent est visible d'une 
autoroute, d'une bretelle de raccordement à une autoroute, d'une route express, 
d'une déviation, d'une voie publique, situées hors agglomération, ainsi que dans les 
cas prévus par l'article R. 418-7 du code de la route.  
 
 
Une bâche de chantier comportant de la  publicité  ne  peut  constituer  une  saillie  
supérieure à 50 cm par rapport à l'échafaudage nécessaire à la réalisation de 
travaux.  
 
Durée de l'affichage publicitaire sur une bâche de chantier ≤ l'utilisation effective des 
échafaudages pour les travaux.  
 
Surface de l'affichage publicitaire sur une bâche de chantier ≤ 50% de la surface de 
la bâche14  
 
 

 
 
  

                                                      
14 L’autorité de police peut autoriser une surface plus importante dans le cadre de travaux donnant 
lieu au label BBC rénovation 
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Les bâches publicitaires peuvent être installées sur les seuls murs aveugles ou ceux 
comportant des ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 0,5 m². Elles ne 
peuvent recouvrir tout ou partie d'une baie. La bâche publicitaire est située sur le mur 
qui la supporte ou sur un plan parallèle à ce mur. Elle ne peut constituer par rapport 
à ce mur une saillie supérieure à 50 cm, à moins que celui-ci soit édifié en retrait des 
autres murs de l'immeuble et à condition qu'elle ne soit pas en saillie par rapport à 
ceux-ci. 
 
La distance entre deux bâches publicitaires est d'au moins 100 m.  
 

 
 
D'autres règles de la publicité sur mur ou sur clôture s'appliquent à la publicité sur 
bâches notamment le fait qu'ils doivent être installés à plus de 50 cm du niveau du 
sol ou sur des murs aveugles. 
 
Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles  
 
Les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles sont interdits si la publicité 
qu'ils supportent est visible d'une autoroute, d'une bretelle de raccordement à une 
autoroute, d'une route express, d'une déviation, d'une voie publique, situées hors 
agglomération, ainsi que dans les cas prévus par l'article R. 418-7 du code de la 
route.  
 
La durée d'installation de dispositifs de dimensions exceptionnelles ne peut excéder 
la période comprise entre un mois avant le début de la manifestation annoncée et 
quinze jours après cette manifestation.  
 
Les dispositifs de dimensions exceptionnelles qui supportent de la publicité 
numérique ne peuvent avoir une surface unitaire supérieure à 50 mètres carrés.  
 
D'autres règles de la publicité sur mur ou sur clôture s'appliquent aux dispositifs de 
dimensions exceptionnelles notamment le fait qu'ils doivent être installés à plus de 
50 cm du niveau du sol. 
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Les dispositifs de petits formats intégrés à des devantures commerciales 
 
Les dispositifs de petits formats intégrés à des devantures commerciales ont une 
surface unitaire inférieure à 1 mètre carré. Leurs surfaces cumulées ne peuvent 
recouvrir plus du dixième de la surface d'une devanture commerciale et dans la limite 
maximale de 2 mètres carrés.  
 

 
 
 
D'autres règles de la publicité sur mur ou sur clôture s'appliquent aux dispositifs de 
petits formats intégrés à des devantures commerciales notamment le fait qu'ils 
doivent être installés à plus de 50 cm du niveau du sol. 
 
Les publicités sur les véhicules terrestres15 ainsi que sur les eaux intérieures16 sont 
également règlementées par le code de l'environnement.  
 
 
  

                                                      
15 Article R581-48 du code de l'environnement pour les véhicules publicitaires 
16 Articles R581-49 à 52 du code de l'environnement pour la publicité sur les eaux intérieures 
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b) Les règles du code de l'environnement en matière de préenseignes 
dérogatoires 

 
Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité. 
Toutefois, par dérogation à l'interdiction de la publicité en dehors des 
agglomérations, peuvent être signalés par des préenseignes dérogatoires :  

ß les activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir 
par des entreprises locales,  

ß les activités culturelles,  
ß les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite, 
ß à titre temporaire, les opérations exceptionnelles et manifestations 

exceptionnelles à caractère culturel ou touristique. 
 
Les activités autres que celles mentionnées ci-dessus ne peuvent être signalées qu'à 
travers la mise en place de Signalisation d'Information Locale (SIL). 
 

 

activités en 
relation avec la 
fabrication ou la 

vente de 
produits du 

terroir par des 
entreprises 

locales 

activités 
culturelles 

monuments 
historiques, 
classés ou 

inscrits, 
ouverts à la 

visite 

préenseignes temporaires 

Type de 
dispositif 

scellée au sol ou installée directement sur le sol 
panneaux plats de forme rectangulaire 

mât mono-pied (largeur < 15 cm) 
Nombre 
maximum de 
dispositif par 
activité, 
opération ou 
monument 

2 2 4 4 

Dimensions 
maximales 

1 m de hauteur et 1,5 m de largeur 
2,2 m de hauteur maximale au-dessus du sol 

Distance 
maximale 
d’implantation 

5 km 5 km 10 km - 

Lieu 
d’implantation 

hors agglomération uniquement 
 

hors agglomération et dans les 
agglomérations de moins de 10 
000 habitants et ne faisant pas 
partie d’une unité urbaine de 

plus de 100 000 habitants 

Durée 
d’installation 

permanente 
 

Installée au maximum 3 
semaines avant le début de la 

manifestation ou de l’opération / 
Retirée au maximum 1 semaine 
après la fin de la manifestation 

ou de l’opération 
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c) Les règles du code de l'environnement en matière d'enseignes 
 
Une enseigne doit être : 

ß constituée par des matériaux durables, 
ß maintenue en bon état de propreté, d'entretien, de fonctionnement, par la 

personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
ß supprimée par la personne qui exerçait l'activité signalée et les lieux sont 

remis en état dans les 3 mois de la cessation de cette activité (sauf lorsqu'elle 
présente un intérêt historique, artistique ou pittoresque). 

 
Les enseignes lumineuses 
 
Une enseigne lumineuse est une enseigne à la réalisation de laquelle participe une 
source lumineuse spécialement prévue à cet effet. 
 
Ces enseignes satisfont à des normes techniques fixées par arrêté ministériel17. 
 
Elles sont éteintes18 entre 1 heure et 6 heures, lorsque l'activité signalée a cessé. 
Lorsqu'une activité cesse ou commence entre minuit et 7 heures du matin, les 
enseignes sont éteintes au plus tard une heure après la cessation d'activité de 
l'établissement et peuvent être allumées une heure avant la reprise de cette activité. 
 
Les enseignes clignotantes sont interdites, à l'exception des enseignes de pharmacie 
ou de tout autre service d'urgence.  
 

 
 

  

                                                      
17 Arrêté non publié à ce jour 
18 L’article R581-59 prévoit qu'il peut être dérogé à cette obligation d'extinction lors d'événements 
exceptionnels définis par arrêté municipal ou préfectoral 
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Les enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur  

Elles ne doivent pas : 
ß dépasser les limites de ce mur  
ß constituer par rapport à lui une saillie de plus de 25 cm 
ß dépasser les limites de l'égout du toit. 

 
Des enseignes peuvent être installées : 

ß sur un auvent ou une marquise si leur hauteur ne dépasse pas un mètre, 
ß devant un balconnet ou une baie si elles ne s'élèvent pas au-dessus du garde-

corps ou de la barre d'appui du balconnet ou de la baie, 
ß sur le garde-corps d'un balcon si elles ne dépassent pas les limites de ce 

garde-corps et si elles ne constituent pas une saillie de plus de 25 cm par 
rapport à lui. 

 

 
 
 
 
  

Envoyé en préfecture le 01/07/2019

Reçu en préfecture le 01/07/2019

Affiché le 01/07/2019

ID : 030-213000078-20190624-19_03_32B-DE



 

 
 

27 

Les enseignes perpendiculaires au mur  
 
Elles ne doivent pas : 

ß dépasser la limite supérieure de ce mur, 
ß être apposées devant une fenêtre ou un balcon, 
ß constituer par rapport au mur, une saillie supérieure au dixième de la distance 

séparant les deux alignements de la voie publique, sauf si des règlements de 
voirie plus restrictifs en disposent autrement (dans tous les cas, cette saillie ne 
peut excéder 2 m). 

 

 
 
 
Les enseignes installées sur toiture ou sur terrasse en tenant lieu  
 
Lorsque les activités qu'elles signalent sont exercées dans la moitié ou moins de la 
moitié du bâtiment qui les supporte, leur installation est régie par les prescriptions 
applicables, dans les lieux considérés, aux dispositifs publicitaires sur toiture ou sur 
terrasse en tenant lieu. 
 
Dans le cas contraire, ces enseignes doivent être réalisées au moyen de lettres ou 
de signes découpés dissimulant leur fixation et sans panneaux de fond autres que 
ceux nécessaires à la dissimulation des supports de base. Ces panneaux ne peuvent 
pas dépasser 0,50 m de haut. 
 
 Hauteur maximale des enseignes sur toiture 
Hauteur de la façade ≤ 15 m 3 m 
Hauteur de la façade > 15 m 1/5 de la hauteur de la façade dans la limite de 6 m 

 
Surface cumulée19 des enseignes sur toiture d'un même établissement ≤ 60 m².  

                                                      
19 Cette règle ne s'applique pas aux établissements de spectacles vivants, cinématographiques ou 
d'enseignement et d'exposition d'arts plastiques  
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Les enseignes apposées sur une façade commerciale  
 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un établissement ne peuvent 
avoir une surface cumulée20 excédant 15 % de la surface de cette façade. Toutefois, 
cette surface peut être portée à 25 % lorsque la façade commerciale de 
l'établissement est inférieure à 50 m². 
 
Les baies commerciales sont comprises dans le calcul de la surface de référence. 
Les publicités qui sont apposées dans les baies commerciales ainsi que les auvents 
et les marquises ne sont pas décomptées dans le calcul de la surface autorisée. 
 

 
 
  

                                                      
20 Cette règle ne s'applique pas aux activités culturelles de spectacles vivants, de spectacles 
cinématographiques ou d'enseignement et d'exposition d'arts plastiques 
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Les enseignes, de plus de 1 m², scellées au sol ou installées directement sur le sol  
 
Les enseignes de plus de 1 m², scellées au sol ou installées directement sur le sol, 
ne peuvent être placées à moins de 10 m d'une baie d'un immeuble situé sur un 
fonds voisin lorsqu'elles se trouvent en avant du plan du mur contenant cette baie. 
 

 
 
Ces enseignes ne doivent pas être implantées à une distance inférieure à la moitié 
de leur hauteur au-dessus du niveau du sol d'une limite séparative de propriété. Elles 
peuvent cependant être accolées dos à dos si elles signalent des activités s'exerçant 
sur deux fonds voisins et si elles sont de mêmes dimensions. 
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Les enseignes de plus de 1 m² scellées au sol ou installées directement sur le sol 
sont limitées en nombre à un dispositif placé le long de chacune des voies ouvertes 
à la circulation publique bordant l'immeuble où est exercée l'activité signalée.  
 

 
 
La surface unitaire maximale des enseignes de plus de 1 m², scellées au sol ou 
installées directement sur le sol est de 6 m². Elle est portée à 12 m² dans les 
agglomérations de plus de 10 000 habitants.  
 
Ces enseignes ne peuvent dépasser :  

ß 6,50 m de haut lorsqu'elles ont 1 m ou plus de large,  
ß 8 m de haut lorsqu'elles ont moins de 1 m de large. 
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d) Les règles du code de l'environnement en matière d'enseignes et 
préenseignes temporaires 

 
Sont considérées comme enseignes ou préenseignes temporaires : 

1° Les enseignes ou préenseignes qui signalent des manifestations 
exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des opérations 
exceptionnelles de moins de trois mois ; 
2° Les enseignes ou préenseignes installées pour plus de trois mois 
lorsqu'elles signalent des travaux publics ou des opérations immobilières de 
lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que les 
enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent la location 
ou la vente de fonds de commerce. 

 
Elles peuvent être installées 3 semaines avant le début de la manifestation ou de 
l'opération qu'elles signalent et doivent être retirées 1 semaine au plus tard après la 
fin de la manifestation ou de l'opération. 
 
Les enseignes temporaires doivent être maintenues en bon état de propreté, 
d'entretien et, le cas échéant, de fonctionnement, par la personne exerçant l'activité 
qu'elle signale. 
 
Les enseignes temporaires lumineuses sont éteintes21 entre 1 heure et 6 heures, 
lorsque l'activité signalée a cessé. Lorsqu'une activité cesse ou commence entre 
minuit et 7 heures du matin, les enseignes temporaires sont éteintes au plus tard une 
heure après la cessation d'activité de l'établissement et peuvent être allumées une 
heure avant la reprise de cette activité. Les enseignes temporaires lumineuses 
satisfont à des normes techniques fixées par arrêté ministériel22. 
 
Les enseignes temporaires apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur  

ß Saillie ≤ 25 cm  
ß Ne doit pas dépasser les limites du mur support  
ß Ne doit pas dépasser les limites de l’égout du toit 

 
Les enseignes temporaires perpendiculaires au mur  

ß Ne doit pas dépasser la limite supérieure du mur support 
ß Saillie ≤ 1/10ème de la distance séparant deux alignements de la voie publique 

dans la limite de 2 m 
 

Les enseignes temporaires installées sur toiture ou sur terrasse en tenant lieu  
ß Surface totale ≤ 60 m² 
 

Les enseignes temporaires de plus de 1 mètre carré, scellées au sol ou installées 
directement sur le sol  

ß Une seule placée le long de chacune des voies ouvertes à la circulation 
publique bordant l’activité 

ß Règles du H/2 et des 10 m des baies voisines 
ß Surface ≤ 12 m² (si 2° alinéa)   

                                                      
21 Il peut être dérogé à cette interdiction lors d'événements exceptionnels par arrêté municipal ou 
préfectoral 
22 Arrêté non publié à ce jour 
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e) La réglementation locale 
 
La commune d’Alès s’est dotée d’une réglementation spéciale sur la publicité depuis 
1992. Cette règlementation locale a été révisée le 25 Mai 2000. Ce Règlement Local 
de Publicité était celui en application sur le territoire d’Alès avant la présente révision. 
La procédure de révision abrogera cette précédente version datant de l’année 2000. 
Toutefois, afin d’apprécier l’évolution de la réglementation locale et d’apprécier 
l’impact des changements de règles, les anciennes dispositions locales sur la 
publicité sont rappelées. Elles figurent dans le présent rapport uniquement pour 
mémoire, et ne doivent pas être confondues avec les projets de règles présentées en 
partie IV. Le plan de zonage était adapté au territoire et comportait 6 zones distinctes 
dont 5 zones de publicités restreintes et une zone de publicité autorisée :  
 

- La zone de publicité restreinte n°1 (ZPR1) : Elle couvre les abords des 
monuments classés ou inscrits à l’inventaire des monuments historiques. Elle 
comprend donc le quartier ancien de la ville d’Alès (ZPR 1 en rouge sur le 
plan). 
 

-  La zone de publicité restreinte n°2 (ZPR2) : Elle couvre les zones naturelle 
qui constituent des espaces boisés (ZPR 2 en vert sur le plan) et notamment :  

! Pierredon – Malaussel 
! Péruse 
! Montée de Silhol 
! Larnac 
! Haut Brésis 
! Trepeloup – Saint Germain – l'Ermitage 

 
- La zone de publicité restreinte n°3 (ZPR3) couvre le centre historique de la 

ville (ZPR 3 en jaune sur le plan). Elle est définie par le secteur compris entre 
le faubourg d'auvergne, le quai Boissier de sauvages, le pont Resca, la 
passerelle Lenine, la rue du faubourg de Rochebelle, la rue notre dame, le 
quai Ferreol, le quai des Prés Rasclaux, la rue cavalerie, le chemin du bas 
Bresis, la rue Napoléon, la rue des jardins, la rue Fernand Pelloutier, l'avenue 
jules Guesde, le quai du gardon, l'avenue de la Gibertine, le boulevard 
Talabot, la place pierre Sémard, l'avenue général de gaulle, l'avenue du 
commandant Vialat, l'avenue de Lattre de Tassigny et le carrefour d'auvergne.  
 

- La zone de publicité restreinte n°4 (ZPR4) : Elle couvre la zone proche du 
centre-ville (ZPR 4 en bleu sur le plan). Elle est comprise entre la zone de 
publicité restreinte n°3 et les limites NORD agglomérées de la Commune et 
les ROCADES exclues. 
 

- La zone de publicité restreinte n°5 (ZPR5) : Elle couvre la zone au-delà des 
Rocades (ZPR 5 en orange sur le plan). Elle est comprise entre les 
ROCADES, le CHEMIN DE LA LUQUETTE et les limites agglomérées NORD, 
EST, SUD et OUEST de la Commune. Les rocades sont incluses dans la 
ZPR5.  
 

- La zone de publicité autorisée (ZPA) : Elle est comprise entre les limites de 
l'agglomération et les limites de la commune à l'exclusion de la RN 106, RD 6, 
RD 981 et RN 110. (ZPA en rose sur le plan). 
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Pour l’ensemble de ces zones s’applique une réglementation spécifique. Ces règles 
s’appuient sur les enjeux des différents secteurs couverts par le RLP. Ces règles 
sont exposées dans le tableau récapitulatif ci-joint :  
 

  
ZPR 1 

 
ZPR 2 

 
ZPR 3 

 
ZPR 4 

 
ZPR 5 

 
ZPA 

 
PUBLICITE 
INTERDITE 

Dispositifs 
scellés au 

sol ou 
panneaux 
muraux 

 
 

 
Tout sauf 

 
Tout sauf 

 
Tout sauf 

 
Idem 

 
PUBLICITE 

AUTORISEE 

Mobilier 
urbain 

 
Interdit 

Mobilier urbain panneaux 
muraux 

Mobilier 
urbain 

dispositifs 
scellés 
au sol 

panneaux 
muraux 

Mobilier 
urbain 

dispositifs 
scellés 
au sol 

Panneaux 
muraux 

 
Idem 

 
CONDITIONS 
DE MISE EN 

PLACE 

Avis 
Commission 
d'Urbanisme 
Avis A.B.F + 
Convention 
avec Ville 

d'Alès 

 

S = 8 m² 
H = 6 m 

50 m Max linéaire 
Abris 2 m² maximum 

Mobilier urbain soumis aux 
mêmes règles qu'en ZPR1 

dans zone de protection des 
monuments historiques 

Scellés au sol 
panneaux 
fixes aux 

constructions 

 
Idem 

 
Idem 

 
SURFACE 

ET 
HAUTEUR 

Information 
municipale 

surface 
publicitaire 
abris max 

2 m² 

 

Muraux 
8 m² 

S. mobilier urbain 
8 m² 

En 2 m² abris 
H. mini 
0,50 m 
H. maxi 
7,50 m 

Dispositifs 
scellés au sol 

24 m² par 
50 ml 

Muraux 
12 m² par 

50 ml 
Mob. Urbain 

8 m² ou 
2 m² abris 
Hauteur 

de 0,50 m 
à 6 m 

Scellés 
au sol 

7,50 pignons 

Dispositifs 
scellés 
au sol 

48 m² par 
50ml 

Muraux 
24 m² pour 

50 ml 
Idem pour le 

mobilier 
urbain 

 

 
IMPLANTATI

ON 

Surface 
Mobilier 
urbain 

 

Superposition interdite 
50% max de la surface de 

l'immeuble 
Interdiction ronds-points 50 

m 
entrée et sortie 

24 m² max. si 
recto verso 
S. max 50% 

de la S. 
pignons 

Interdiction 
ronds-points 
125 m entrée 

et 100 m 
sortie 

Superposition 
interdite 

recto-verso 
24 m² max. 

A 5 ml du DP 
interdiction 

ronds-points 
125 m 

entrée et 
100 m sortie 

 
Idem 

ASPECT 
GENERAL 

Harmonie 
avec 

mobilier 
urbain 
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La loi Grenelle II a supprimé les zones de publicité retreinte, les zones de publicité 
élargie et les zones de publicité autorisée. Le code de l’environnement dispose 
désormais dans son article L581-14 que « le règlement local de publicité définit une 
ou plusieurs zones où s’applique une réglementation plus restrictive que les 
prescriptions du règlement national ». 
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5. Régime des autorisations et déclarations préalables 
 
1) l'autorisation préalable 
 
Les publicités soumises à autorisation préalable sont : 

ß les emplacements de bâches comportant de la publicité, 
ß les publicités lumineuses autres que celles supportant des affiches éclairées 

par projection ou par transparence, 
ß les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des 

manifestations temporaires. 
 
Les enseignes soumises à autorisation préalable sont :  

ß les enseignes installées sur un immeuble ou dans les lieux visés aux articles 
L.581-4 et L.581-8 ou installées sur les territoires couverts par un RLP, 

ß les enseignes temporaires installées sur un immeuble ou dans les lieux visés 
aux articles L.581-4 et, lorsqu’elles sont scellées au sol ou implantées 
directement sur le sol, installées sur un immeuble ou dans les lieux visés à 
l’article L.581-8, 

ß les enseignes à faisceau de rayonnement laser quel que soit leur lieu 
d’implantation. 

 
Le formulaire CERFA n°14798 permet d'effectuer une demande d'autorisation 
préalable. 
 
 
2) la déclaration préalable 
 
Les publicités qui ne sont pas soumises à autorisation préalable sont soumises à 
déclaration préalable à l'occasion d'une installation, d'une modification ou d'un 
remplacement.  
 
Par principe, les préenseignes étant soumises aux dispositions applicables à la 
publicité, elles sont donc soumises à déclaration préalable. Toutefois, lorsque leurs 
dimensions n'excèdent pas 1 mètre en hauteur et 1,5 mètre en largeur, elles ne sont 
pas soumises à déclaration. 
 
Le formulaire CERFA n°14799 permet d'effectuer une déclaration préalable. 
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6. Les compétences en matière de publicité extérieure 
 
De manière générale, les compétences d'instruction et de police en matière de 
publicité extérieure se répartissent comme suit :  
 
 
Cas général Absence d'un RLP(i) Présence d'un RLP(i) 
Compétence d'instruction Préfet Maire 
Compétence de police Préfet Maire 
 
Il existe une exception, à cette répartition des compétences. Il s'agit de la 
compétence d'instruction des installations (les modifications ou remplacements 
restent soumis au cas général) de bâches (de chantier ou publicitaires) et des 
dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles pour laquelle seul le maire est 
compétent. 
 
 
Cas dérogatoire des 
bâches 

Absence d'un RLP(i) Présence d'un RLP(i) 

Compétence d'instruction Maire au nom de l'Etat Maire au nom de la 
commune 

Compétence de police Préfet Maire 
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7. Les délais de mise en conformité 
 
Le code de l’environnement prévoit des délais de mise en conformité adaptés en 
fonction du type d’infraction (infraction au code de l’environnement ou au RLP) et en 
fonction du type de dispositifs en infraction (Publicités et préenseignes ou 
enseignes). Les délais de mise en conformité sont retranscrits dans le tableau ci-
dessous :  
 

 Infractions au Code de 
l’environnement 

 
Infractions au RLP 

 

Publicités et 
préenseignes 

Mise en conformité sans délai du 
fait de la réforme de Juillet 2015. 

Délais de 2 ans à compter de 
l’approbation du RLP pour se 

mettre en conformité 

Enseignes 

 
Mise en conformité immédiate pour 

les infractions qui existaient déjà 
dans la règlementation de 1979 
(ancienne règlementation de la 

publicité extérieure) 
 

OU 
 

Mise en conformité pour le 1er 
Juillet 2018 dans le cas des « 

nouvelles » infractions instaurées 
par la règlementation de 2012. 

 

Délais de 6 ans à compter de 
l’approbation du RLP pour se 

mettre en conformité 
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II. Diagnostic du parc d’affichage 
 
Un inventaire partiel sur des secteurs représentatifs (cent-ville, et D60) des 
publicités, enseignes et préenseignes situées à Alès a été effectué en juin et juillet 
2016. C’est sur la base de ces données que le diagnostic du règlement local de 
publicité a été réalisé.  
 
Une analyse des lieux d’implantation des dispositifs, des modalités de leurs 
implantations, de leurs dimensions, de leurs caractéristiques a permis d’identifier les 
enjeux et les besoins d’une réglementation locale renforcée sur le territoire 
communal. 
 
Le parc publicitaire est en permanente évolution du fait notamment des campagnes 
d’affichage régulièrement menées. De ce fait, un dispositif publicitaire peut accueillir 
alternativement une publicité et une préenseigne. De plus, les règles applicables aux 
publicités et préenseignes sont identiques à l’exception des préenseignes 
dérogatoires et temporaires. C’est pourquoi ces dispositifs font l’objet d’une analyse 
commune. 
 

1. Les caractéristiques des publicités et préenseignes 
 
385 publicités et préenseignes ont été recensées sur le territoire communal. Elles 
représentent au total environ 2 631 m² de surface d’affichage. 
 

 
 

Le graphique ci-dessus illustre la répartition des publicités et préenseignes d’Alès en 
fonction de leur typologie.  
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La majorité des dispositifs recensés sur le territoire communal sont des publicités ou 
préenseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol (299 dispositifs). 
Elles représentent environ 78% des dispositifs implantés sur Alès. Il s’agit de 
dispositifs qui impactent fortement le paysage du fait de leurs caractéristiques et leur 
surface souvent imposante.  
 
Les publicités apposées sur mur ou sur clôture représentent la seconde catégorie de 
dispositifs la plus présente sur la commune d’Alès (45 dispositifs). Elles représentent 
12% des dispositifs recensés. Sur les 45 dispositifs apposés sur mur ou clôture 
inventoriés, 35 dispositifs sont apposés sur clôture. Malgré des dispositifs s’intégrant 
mieux au paysage, la présence importante de dispositifs apposés sur clôture (85% 
des dispositifs relevant de cette catégorie) accroit l’impact de ces dispositifs.  
Enfin, 41 publicités sur mobilier urbain sont présentes à Alès, il s’agit notamment 
d’abris bus et de dispositifs destinés à recevoir des informations non publicitaires 
(planimètres, etc.).  

 
 

 
 
 
La commune d’Alès compte un peu moins de 6% de dispositifs lumineux sur son 
territoire dont 17 dispositifs éclairés par projection ou par transparence. Il s’agit de 
dispositifs dont les affiches sont éclairées par l’extérieure au moyen de spots, 
ampoules ou rampes d’éclairages, ainsi que celles qui sont éclairées par l’intérieur 
au moyen de tubes néons (caisson lumineux, panneaux vitrines etc.). Les publicités 
éclairées par projection ou par transparence sont soumises aux mêmes règles que 
les publicités non lumineuses. Les 5 dispositifs restants sont des publicités 
numériques. Une attention particulière sera portée à ce type de dispositif 
actuellement en expansion sur le territoire national du fait de leur impact aussi bien 
sur le paysage diurne que nocturne.  
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Sur les 299 publicités scellées au sol ou installées directement sur le sol recensées 
lors de l’inventaire, 171 sont égales à 12m². Aucune de ces publicités n’a de surface 
supérieure à 12m², cependant les perspectives paysagères du territoire sont donc 
fortement impactées du fait des surfaces imposantes de ces dispositifs. Ces 
dispositifs sont d’ailleurs particulièrement présents le long de la rocade Est, marquée 
par des zones commerciales et industrielles.  
 

 
 
Comme pour les publicités apposées sur mur ou clôture, la surface maximale 
autorisée par le code de l’environnement est de 12m²23, une des publicités murales 
excède cette surface (environ 16m²). Pour le reste des dispositifs, 38 des 45 
dispositifs recensés ont une surface inférieure à 8m². Des surfaces moins 
imposantes pour ces dispositifs permettent de mieux les intégrer aux paysages de la 
commune.  
                                                      
23 Article R.581-26 du code de l’environnement 
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La plupart des dispositifs sur mobilier urbain sont apposés sur des abris destinés au public ou 
du mobilier destiné à recevoir des informations non publicitaires (planimètre, etc.). Le code 
de l’environnement fixe pour les abris destinés au public une surface maximale de 2 m² avec 
possibilité d’ajouter 2 m² de surface d’affichage par tranche entière de 4,5 m² de surface 
abritée au sol. Pour le mobilier destiné à recevoir des informations non publicitaires, la 
surface est portée à 12m². En l’espèce, les surfaces ne dépassent pas 2m² pour les abris bus 
et environ 7m² pour le mobilier d’information.   
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La cartographie ci-dessus montre la localisation des publicités et préenseignes sur le 
territoire communal. On note la présence importante des dispositifs publicitaires 
scellés au sol le long de la Rocade-Est permettant de desservir notamment 
l’ensemble des zones d’activités présentes sur la ville d’Alès. En centre-ville, les 
publicités et préenseignes recensées sont essentiellement des publicités murales 
et/ou des publicités apposées sur mobilier urbain (abris destinés au public, mobilier 
d’information, etc.).   

Source : Cadastre©DGFIP_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
BDTOPO2017©IGN_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
Publicités_Gopub Conseil _Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
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2. Les infractions relevées 
 
Le diagnostic des publicités et préenseignes a permis de mettre en avant un certain 
nombre d’infractions au code de l’environnement et au RLP.  
 

 
 
 
On constate que 105 dispositifs sont non conformes au code de l’environnement ce 
qui représente 27% des dispositifs relevés. Les principales problématiques 
concernent les publicités apposées à moins de 50 cm du sol24 et le non-respect de la 
règle de densité25. 
 
Sur les 105 dispositifs non conformes en 2016, on relève 117 infractions. Certains 
dispositifs sont l’objet de plusieurs infractions. 

Plus de 73% des infractions concernent les infractions suivantes :  
- Les publicités apposées à moins de 50 cm du sol qui représentent 26 

dispositifs soit 22% des infractions ;  
 

- Le non-respect de la règle de densité publicitaire (voir illustration page 
précédente). Cela repose sur un trop grand nombre de publicités et 
préenseignes installées sur une même unité foncière qui représentent 22 
dispositifs soit 19% des infractions ; 

 

                                                      
24 Article R.581-27 du code de l’environnement 
25 Article R.581-25 du code de l’environnement 
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- Les publicités apposées sur des murs ou des clôtures non aveugles 26 qui 
représentent 21 dispositifs soit 18% des infractions ; 

 
- Et les publicités scellées au sol ou installées directement sur le sol implantées 

à moins de la moitié de leur hauteur d'une limite séparative de propriété27 dite 
« règle H/2 » qui représentent 17 dispositifs soit 14% des infractions ;  

 
On relève également :  
 
- 9 dispositifs publicitaires apposés sur les plantations, poteaux de transport et de 
distribution électrique, les poteaux de télécommunication, les installations d’éclairage 
public et sur les équipements publics concernant la circulation routière28 ; 
 
- 6 publicités apposées sur mur dépassant des limites du mur ou de l’égout du toit29; 
 
- 5 publicités en mauvais état d’entretien30 ; 
 
- 4 dispositifs publicitaires apposé sur mobilier urbain et ne respectant pas la règle 
des surfaces maximales imposées31 ; 

 
- 3 publicités supérieures à 6 m de hauteur32 ; 
 
- 2 dispositifs publicitaires apposées sur toute ou partie d’une baie33 ; 
 
- 2 publicités excédent la surface maximale autorisée de 12 m²34 ; 
 
 
Finalement, les infractions identifiées à Alès en matière de publicité concernent pour 
l'essentiel les publicités apposées à moins de 50 cm du sol, la règle de densité, les 
publicités apposées sur des murs ou des clôtures non aveugles et la règle du H/2. 
L'application stricte de celle-ci permettra une amélioration importante des paysages 
de la commune et de valoriser les perspectives paysagères de celle-ci. 

                                                      
26 Article R581-22 du code de l'environnement 
27 Article R581-33 du code de l’environnement 
28 Article R.581-22 du code de l’environnement 
29 Article R.581-27 du code de l’environnement 
30 Article R.581-24 du code de l’environnement 
31 Article R.581-43 du code de l’environnement 
32 Article R.581-32 du code de l’environnement 
33 Article L.581-8 du code de l’environnement 
34 Article R.581-26 et R.581-32 du code de l’environnement 
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3. Les caractéristiques des enseignes 
 
3604 enseignes ont été recensées sur le territoire communal signalant diverses 
activités au sein du territoire de la ville d’Alès.  
 

 
 
Près de 74% des enseignes recensées à Alès sont des enseignes parallèles 
apposées sur un mur support. Elles se présentent sous diverses formes : lettres 
découpées, vitrophanie, sur store-banne, sur panneau de fond ou encore sur des 
affiches.  
 
Les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol (tout confondu) 
représentent la seconde catégorie d’enseignes la plus répandue. Elles représentent 
15% des enseignes recensées. Elles ont un impact paysager particulièrement 
important de par leur implantation notamment pour les enseignes scellées au sol ou 
installées directement sur le sol de moins d’1m² dont le nombre par activités n’est 
pas réglementé par le code de l’environnement. On les retrouve communément sur 
les zones d’activités.  
 
Les enseignes sur clôture (en particulier sur clôture non aveugle) représentent la 
troisième catégorie d’enseigne la plus recensée sur le territoire d’Alès. De même, les 
enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu comptent pour moins de 3% du total 
des enseignes. Une attention particulière pourra être portée aux enseignes sur 
clôture afin de préserver le cadre de vie et notamment certaines perspectives de 
qualité. Ces dispositifs sont également très présents en zones d’activités.  
 
Les enseignes perpendiculaires au mur ont globalement des surfaces assez faibles 
comparées aux autres enseignes, bien qu’elles soient nettement moins nombreuses 
sur le territoire communal avec 2%.  
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Le recensement a permis de mettre en avant les enseignes selon qu’elles soient 
lumineuses ou non. L’article R581-59 du code de l’environnement définit l’enseigne 
lumineuse comme « toute enseigne à la réalisation de laquelle participe une source 
lumineuse spécialement prévue à cet effet ». Les enseignes lumineuses peuvent par 
exemple être en lettres découpées néons, rétroéclairées par des LED, éclairées par 
projection ou transparence, numériques, etc.  
 
Les enseignes lumineuses représentent environ 11% des enseignes recensées. Les 
éclairages les plus utilisés sont les spots pour l’éclairage par projection et les 
caissons lumineux pour l’éclairage par transparence. 
 
10 enseignes numériques ont été localisées sur le territoire communal. Les 
enseignes numériques constituent une sous-catégorie des enseignes lumineuses qui 
repose sur l’utilisation d’un écran. Elles peuvent être de trois sortes : images 
animées, images fixes et vidéos. Comme pour les publicités et préenseignes 
numériques, elles devront faire l’objet d’une réflexion afin d’amoindrir leur impact sur 
l’environnement urbain.  
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          Paliers 
 
Enseignes 
parallèles 

<= 4m² > 4m² et  
<= 7m² 

> 7m² et <= 
12m² 

 
> 12m² Nombre total 

d’enseignes 

 
Totaux 

 
2004 

 
279 

 
214 154 2651 

 
Pour les enseignes parallèles au mur, on observe que la grande majorité (76%) se 
situe en deçà du seuil de 4 m² de surface. L’impact de ces dispositifs de petits 
formats apposés sur mur est relativement moindre sur les paysages, mais leur 
multiplication peut venir altérer le cadre de vie urbain. Le reste des dispositifs oscille 
entre 7 m² et environ 60 m² (4% des enseignes ont une surface supérieure à 12 m²) 
et ont un impact très conséquent sur l’environnement urbain et les perspectives 
paysagères de la ville.  
 
 

 
 
La majorité des enseignes sur toiture ont une surface ne dépassant pas 12 m² 
(environ 63%). Le reste des enseignes sur toiture ont des formats allant jusqu’à 
environ 62m² pour une enseigne de grande surface. Ces dispositifs sont 
particulièrement impactant pour le paysage.  
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Aucune enseigne sur clôture ne dépasse 12 m² de surface. Pour ce type d’enseigne, 
le code de l’environnement n’indique pas de surface maximale. Bien que la majorité 
des dispositifs apposés sur clôture ne dépasse pas 4m² de surface (81%), ces 
dispositifs sont particulièrement impactant notamment lorsqu’ils sont apposés sur 
des clôtures non aveugles.  
 
 

 
 
Du fait de leurs caractéristiques, les enseignes perpendiculaires au mur ont 
généralement des surfaces assez faibles. Seul 17% (23 dispositifs) des enseignes 
perpendiculaires au mur dépasse 1m² de surface.  
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Environ 86% des enseignes mesurent 7 m² ou moins. Les enseignes de surface 
importante ont un impact important sur le paysage. 12% des enseignes ont une 
surface comprise entre 7m² et 12m². On notera que 2% (soit une dizaine de 
dispositifs) des enseignes font plus de 12 m². En effet, 6 d’entre elles mesures entre 
21 et 61m², il s’agit d’enseignes appartenant à la grande distribution.   
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La cartographie ci-dessus, montre la localisation des enseignes principalement 
regroupées le long de la Rocade-Est, dans les zones d’activités avec notamment une 
prééminence des enseignes sur toiture, des enseignes scellées au sol ou installées 
directement sur le sol et des enseignes sur clôture. Les enseignes perpendiculaires 
sont quant à elles plus implantées en centre-ville alors que les enseignes parallèles 
sont présentes de manière globale sur l’ensemble du territoire.  

Source : Cadastre©DGFIP_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
BDTOPO2017©IGN_Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
Enseignes_Gopub Conseil __Reproduction Interdite_Alès Agglomération 
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4. Les infractions relevées 
 
Le diagnostic des enseignes a permis de mettre en avant un certain nombre 
d'enseignes non conformes au code de l’environnement. 
 

 
 
 
On constate que 667 enseignes sont non conformes au code de l’environnement ce 
qui représente 19% des enseignes d’Alès.  
 
Plusieurs enseignes sont en infraction à plusieurs articles du code de 
l'environnement, c’est pourquoi on relève au total 726 dispositifs en infraction. La 
principale infraction concerne la présence de plusieurs enseignes scellées au sol ou 
installées sur le sol de plus d’1m² par voie bordant l’activité qu’elles signalent35. 
 
Pour certaines infractions relatives à des enseignes installées avant le 1er juillet 
2012, le délai de mise en conformité court jusqu'au 1er juillet 2018. Il s'agit 
notamment : 

ß de la surface maximale des enseignes sur toiture (60 m²) ; 
ß de la surface cumulée des enseignes sur façade commerciale (15% ou 25%) ; 
ß du nombre d'enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol par 

voie bordant l'activité ; 
ß de la surface maximale des enseignes scellées au sol ou installées 

directement au sol dans une agglomération de plus de 10 000 habitants 
limitée à 12 m² ; 

ß des règles concernant les enseignes apposées à plat sur un mur ou 
parallèlement à un mur.  

Sur les 726 infractions, on relève 366 enseignes scellées ou installées directement 
sur le sol dont le nombre est supérieure à un le long de chacune des voies ouvertes 
                                                      
35 Article R.581-64 du code de l’environnement 
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à la circulation publique où s'exerce l'activité signalée. Parmi ces enseignes, les 
catégories les plus répandues sont les drapeaux sur des mâts, les totems et parfois 
les panneaux « 4 par 3 ». 
 
On constate également que 150 dispositifs parallèles au mur dépassent des limites 
de ce mur ou de l’égout du toit36 
 
Plusieurs activités ont une façade "saturée" d'enseignes et ne respectent pas le seuil 
de 15% d'enseignes en façade (ou 25% dans le cas de façade commerciale < 50 
m²)37. 81 enseignes sont concernées par cette règle.  
 
 
Outre ces infractions qui représentent à elles seules, 78% des infractions de la 
commune d’Alès, on recense également les infractions suivantes :  
 

- La présence de 63 enseignes sur toiture réalisées sans lettres découpées ou 
sans dissimuler leurs fixations38 :  
 

- 47 enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol d’une surface 
supérieure à 12m²39 :  
 

- 31 dispositifs en mauvais état d’entretien40 : 
 

- 9 enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol d’une hauteur 
supérieure à 6,5m ou 8m de haut41 : 

 
- 6 dispositifs implantés à moins de la moitié de leur hauteur d'une limite 

séparative de propriété42 : 
 

- Une enseigne sur toiture supérieure à 60m²43, une enseigne perpendiculaire 
apposée devant un balcon44 et une enseigne dépassant le garde-corps d’un 
balcon45 : 

 
 

                                                      
36 Article R.581-60 et R.581-61 du code de l’environnement 
37 L’article R581-63 du code de l’environnement précise que si la surface commerciale de 
l’établissement est inférieure à 50 m², la surface cumulée peut être portée à 25% de la surface totale 
de cette façade. 
38 Article R.581-62 du code de l’environnement 
39 Article R.581-65 du code de l’environnement 
40 Article R.581-58 du code de l’environnement 
41 Article R.581-65 du code de l’environnement 
42 Article R.581-64 du code de l’environnement 
43 Article R. 581-62 du code de l'environnement 
44 Article R.581-61 du code de l’environnement 
45 Article R.581-60 du code de l’environnement 
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Infractions des enseignes au Code de l'environnement
Enseigne scellée au sol de plus d'1m² limitée à une par voie bordant l'activité
Art. R.581-64

Enseigne dépassant des limites ud mur ou de l'égout du toit Art. R.281-60 et R.
581-61

Surface cumulée des enseignes excédant 25% ou 15% de la façade commercial
Art. R.581-63

Enseigne sur toiture réalisée sans lettres découpées ou sans dissimulée les
fixations Art. R.581-62

Enseigne scellée au sol d'une surface supérieure à 12m² Art. R.581-65

Enseigne en mauvais état d'entretien Art. R.581-58

Enseigne scellée au sol d'une hauteur supérieure à 8m ou 6,5m Art. R.581-65

Non respect de la règle H/2 par une enseigne scellée au sol Art. R.581-64

Enseigne sur toiture supérieure à 60m² Art. R.581-62

Enseigne perpendiculaire apposée devant un balcon (interdit) Art. R.581-61

Enseigne dépassant le garde-corps d'un balcon Art. R.581-60
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III. Problématiques en matière de publicité extérieure 

1. Le contexte paysager de la ville d’Alès 
 
Au regard de la charte paysagère réalisée par la ville d’Alès en juillet 2014, il ressort 
du contexte paysager de la ville plusieurs caractéristiques notables pouvant 
influencer la réglementation de la publicité extérieure compte tenu des attentes et 
des enjeux en matière de cadre de vie exprimés dans ladite charte.  
  
Située aux portes des Cévennes et au bord du Gardon, la ville d’Alès se caractérise 
par un paysage marqué par des espaces verts et boisés à l’ouest de son territoire et 
une forte urbanisation dans les plaines. Cette zone urbanisée occupe la majeure 
partie du territoire d’Alès, fortement marqué par une urbanisation en constante 
évolution ainsi que par des activités commerciales et industrielles principalement 
concentrées à proximité et le long des axes routiers majeurs et rocades à l’est de la 
commune. 
 

 

Carte issue de la charte paysagère d’Alès, « les fondements paysagers de la ville d’Alès », Juillet 
2014, p.12.   
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2. Les fondements paysagers 
 

La ville d’Alès, appartient à l’unité paysagère des garrigues qui se trouve au cœur du 
territoire gardois. On observe deux interfaces bien identifiables au sein du territoire 
de la ville d’Alès :  

- Les pentes et les collines à l’ouest de la commune qui sont relativement 
préservées de l’urbanisation ;  

- Et la plaine urbanisée d’Alès allant des plaines jusqu’aux pieds des Cévennes. 

 

 

Carte issue de la charte paysagère d’Alès, « les fondements paysagers de la ville d’Alès », Juillet 
2014, p.14.   

  

Envoyé en préfecture le 01/07/2019

Reçu en préfecture le 01/07/2019

Affiché le 01/07/2019

ID : 030-213000078-20190624-19_03_32B-DE



 

 
 

57 

3. Les entités paysagères  
 
On relève également plusieurs entités paysagères propres à la ville d’Alès 
correspondant aux caractéristiques paysagères des différents « quartiers » de la ville 
:  

- Le centre-ville : Il correspond au cœur historique de la ville et foisonne de 
commerces, d’équipements et d’espaces publics. Témoignant du caractère 
historique de ce secteur, le Fort Vauban et le musée du Colombier assoient 
leur spécificité paysagère et patrimoniale.  
 

- « Les quartiers de confluence », en rive gauche au nord/nord-est : Ces 
quartiers se caractérisent par la forte présence d’habitats collectifs, de grands 
bâtiments et d’axes structurants (voies ferrées, axes majeurs RD 916 et 904 
etc.) qui façonnent les paysages de ce secteur. 
 
 

- « Les faubourgs de la rive droite » : Les faubourgs sont marqués par une 
urbanisation à caractère résidentiel et forment l’entité paysagère marquant 
l’interface entre les coteaux et le Gardon.  
 

- Les coteaux habités, à l’ouest : Les espaces naturels et boisés ainsi que la 
faible présence de bâtis offrent à la ville une bouffée d’oxygène au plus 
proche des Cévennes en participant à la qualité paysagère d’Alès.  
 

- « La prairie occupée », au sud : Elle est jalonnée de prairies et d’activités 
agricoles du fait du caractère fortement inondable de la zone.  
 

- « Les collines urbanisées » en première couronne Nord-Est : Elles bordent le 
centre-ville et présente des caractéristiques paysagères liées aux collines 
environnantes.  
 

- « La voie active », le long de la rocade : La rocade constitue le cœur de 
l’activité économique et industrielle qui s’est développée à proximité et offre 
un cadre peu qualitatif en matière de paysage.  
 

- « L’habitat diffus », à l’est : Entre activités agricoles et faible densité du bâti, 
les collines boisées rehaussent la qualité de ce paysage complexe.  

  

Envoyé en préfecture le 01/07/2019

Reçu en préfecture le 01/07/2019

Affiché le 01/07/2019

ID : 030-213000078-20190624-19_03_32B-DE



 

 
 

58 

 

 

Carte issue de la charte paysagère d’Alès, « les fondements paysagers de la ville d’Alès », Juillet 
2014, p.15. 
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4. La préservation des paysages à travers le RLP 

 
Malgré des opérations d’aménagement ayant notamment permis à la ville d’obtenir 
les « Quatre Fleurs » du label « Villes et villages fleuris », certains secteurs offrent 
des perspectives peu valorisantes en termes de paysages. La procédure de révision 
du RLP de la ville d’Alès s’inscrit au cœur du projet de valorisation du cadre de vie 
afin d’offrir un cadre paysager de qualité pour le bien-être des citoyens.  

A ce titre, plusieurs axes de réflexion sur le paysage ont été soulevés par la charte 
paysagère de la ville et notamment : 

- La réglementation de la publicité et des enseignes ;  
- Rendre plus perceptible la ville d’Alès et ses caractéristiques paysagères 

identitaires ; 
- Adapter le traitement paysager aux séquences traversées et mettre en valeur 

les éléments structurants ponctuels ;  

Ces axes de réflexion transparaissent clairement via l’enjeu n°1 : « Préserver ou 
améliorer les perceptions sur les éléments paysagers emblématiques relatifs aussi 
bien au patrimoine naturel que bâti ». L’objectif est de préserver ces « motifs 
paysagers identitaires » dans les projets de développement menés par la ville. 

 
La réglementation nationale sur la publicité extérieure a pour objectif principal la 
préservation et la valorisation du cadre de vie et des paysages. La réglementation 
sur la publicité extérieure est donc en parfaite corrélation avec les axes et enjeux 
fixés dans la charte paysagère de la ville d’Alès.  
 
Le code de l’environnement étant parfois insuffisant ponctuellement pour résorber 
certaines pollutions visuelles entraînées par la publicité extérieure, il apparaît que la 
révision du RLP permettra d’adapter la réglementation de la publicité extérieure aux 
enjeux locaux ainsi qu’aux mutations et évolutions paysagères, économiques et 
patrimoniales de la ville. Le RLP pourra appréhender au plus près les 
problématiques locales mises en avant par le diagnostic de territoire et l’analyse du 
parc publicitaire.  
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5. Les problématiques à appréhender grâce à la révision du RLP 
 
Le RLP pourra notamment appréhender les problématiques suivantes :  
 
Problématique n°1 : Engager une réflexion sur les dispositifs lumineux et 
notamment les dispositifs numériques particulièrement présents sur le territoire 
communal.  
 
Problématique n°2 : Encadrer les enseignes problématiques en zones d’activités et 
notamment les enseignes scellées au sol ou installées sur le sol de grand format ou 
encore les enseignes sur clôture aveugles ou non.  
 
Problématique n°3 : Réduire la densité publicitaire sur les axes structurants de la 
commune et plus particulièrement la rocade Est.  
 
Problématique n°4 : Préserver le patrimoine bâti du quartier historique du centre-
ville.  
 
Problématique n°5 : Maintenir la faible présence de publicité extérieure dans les 
quartiers résidentiels.  
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IV. Orientations et objectifs de la collectivité en matière de publicité 
extérieure 

 

1. Les objectifs 
 
Par une délibération n° 17_03_33 de prescription de révision du Règlement Local de 
Publicité (RLP), en date du 19 juin 2017, la commune d’Alès a fixé plusieurs objectifs 
pour l’amélioration du cadre de vie en matière de publicité extérieure sur son 
territoire :  
 
Objectif n°1 : Préservation du cadre de vie et la qualité paysagère sur le territoire 
d’Alès ; 
 
Objectif n°2 : Protection de l’image du quartier historique et ses abords comprenant 
le centre-ville élargi englobant le secteur compris entre l’Avenue de la Gibertine, le 
Boulevard Talabot, l’Avenue du Général de Gaulle, le Quai Boissier Sauvages, le 
Quai Kilmarnock, le Quai Jean Jaurès et l’Avenue Carnot ;  
 
Objectif n°3 : Amélioration de la qualité des zones d’activités le long de la D60, à 
l’est de la commune ;  
 
Objectif n°4 : Maintenir la qualité paysagère des quartiers résidentiels, peu touchés 
par la pression publicitaire. 
 

2. Les orientations 
 
Afin de remplir ces objectifs, la commune a retenu les orientations suivantes :  
 
Orientation n°1 : Valoriser le patrimoine du centre historique et le centre-ville en 
limitant ͒l’impact des dispositifs publicitaires et réintroduire la publicité de manière 
limitative, uniquement sur le mobilier urbain, pour privilégier un environnement urbain 
qualitatif ; ͒ 
 
Orientation n°2 : Réglementer, en zones d’activités notamment la zone d’activités 
de Croupillac ou encore de Bruèges, les enseignes et notamment les enseignes 
scellées au sol ou installées directement sur le sol ou encore les enseignes sur 
clôture qui peuvent impacter fortement le paysage urbain ;  
 
Orientation n°3 : Encadrer les enseignes en centre-ville et notamment les 
enseignes peu qualitatives pour le patrimoine comme les enseignes sur clôtures ou 
encore les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de moins 
d’un mètre carré ;  
 
Orientation n°4 : Limiter et encadrer l’impact de la publicité et des préenseignes sur 
le territoire en renforçant la règle de densité publicitaire et les formats de certains 
dispositifs publicitaires afin d’éviter la multiplication de la publicité extérieure 
notamment le long des axes structurants du territoire et dans les zones d’activités de 
la commune ; ͒ 
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Orientation n°5 : Préserver les zones ou les quartiers dans lesquels la publicité 
extérieure n’est pas ou peu présente notamment dans les zones résidentielles, 
patrimoniales, architecturales et/ou naturelles. ͒ 
 
Orientation n°6 : Valoriser l’image du territoire en mettant en place des prescriptions 
esthétiques applicables notamment aux dispositifs publicitaires et préenseignes afin 
de privilégier l’implantation de dispositifs qualitatifs sur la commune.  
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V. Justification des choix retenus 
 

1. Les choix retenus en matière de publicités et préenseignes 
 
En matière de zonage, le choix a été fait de mettre en place un zonage simple et en 
cohérence avec les caractéristiques et problématiques du territoire d’Alès. Ainsi, les 
zones de publicités sont définies de la manière suivante :  
 

ß La zone de publicité n°1 (ZP1) : Elle couvre le centre-ville et les faubourgs de 
la commune, les abords du Gardon d’Alès et l’Avenue d’Anduze ;  

ß La zone de publicité n°2 (ZP2) : Elle couvre les quartiers résidentiels et 
d’équipement de la commune.  

ß La zone de publicité n°3 (ZP3) : Elle couvre les zones d’activités de la 
commune situées à l’est du territoire et le long de la D60.  

 
Les secteurs situés en dehors des 3 zones de publicités définies ci-dessus, sont 
considérés comme étant hors agglomération. C’est-à-dire que les publicités et les 
préenseignes y sont interdites, sauf exception46.  
 
Par ailleurs, conformément à l’arrêt du Conseil d’État en date du 20 octobre 2016, 
confirmé par un second arrêt du 8 novembre 201747, les surfaces maximales 
évoquées ci-après pour les publicités et préenseignes, doivent s’entendre comme 
étant des surfaces maximales « hors tout », comprenant non seulement la surface 
d’affichage mais également l’encadrement des dispositifs publicitaires, sauf mention 
contraire. 
 
Un arrêt récent de la Cour Administrative d’Appel de Nancy48, a également précisé 
qu’« il y a lieu de tenir compte de toute la longueur du ou des côtés de l’unité 
foncière bordant une ou plusieurs voies ouvertes à la circulation publique » dans le 
cadre de l’application de la règle de densité.  
 
Le RLP pose des prescriptions générales de nature esthétiques pour privilégier 
l’implantation de dispositifs publicitaires qualitatifs sur son territoire. A ce titre, le RLP 
prévoit que l’implantation ne puisse pas permettre l’installation de plus de 2 publicités 
côte-à-côte. La commune a également souhaité interdire l’implantation de publicité, 
excepté la publicité apposée sur mobilier urbain, dans un rayon de 60 mètres aux 
abords de certains giratoires structurants l’accès au cœur de ville. En effet, les 
giratoires qui jalonnent la « rocade » d’Alès sont des espaces conséquents et 
constituent un lieu d’expression privilégié par l’intermédiaire de l’aménagement 
paysager. Ces giratoires placés sur les principaux axes routiers entrants vers Alès 
(Nîmes, Uzès, Bagnols, Allègres-les-Fumades, Saint-Ambroix, La Grand’ Combe, 
Saint-Christol-Lès-Alès), véritables émissaires d’accueil à destination des personnes 
en déplacement, transmettent la première image de la Ville d’Alès en termes 
d’accueil des visiteurs, d’aménagement du paysage urbain, et de garantie du « bien 
vivre » au sein de la capitale des Cévennes. Ces giratoires pourront plus aisément 
refléter la qualité de cadre de vie d’une ville labellisée 4 fleurs et jouer leur rôle de 
                                                      
46 Cf. p. 25 du présent rapport de présentation, concernant les préenseignes dérogatoires.  
47 : CE, 20 octobre 2016, n°395494 et CE 8 novembre 2017, n°408801.  
48 CAA Nancy, 18 mai 2017, N°16NC00986.  
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trait d’union dans les perspectives paysagère qu’ils seront préservés de publicité à 
leur proximité.  
 
Au regard des caractéristiques patrimoniales de la ZP1 (centre-ville et Faubourgs), la 
commune a décidé, dans cette zone, d’interdire tout type de publicité excepté la 
publicité apposée sur mobilier urbain, celle apposée sur palissade de chantier et le 
micro-affichage. Elle a également choisi de lever l’interdiction relative de publicité 
induite par les périmètres de protection des monuments historiques classés et/ou 
inscrits afin de maintenir les infrastructures existantes tout en préservant le 
patrimoine historique et architectural du centre-ville. A ce titre, la publicité apposée 
sur mobilier urbain est régie par la règlementation nationale49 excepté lorsqu’elle est 
apposée sur le mobilier urbain destiné à recevoir des informations à caractère 
général ou locale, ou des œuvres artistiques. La commune a donc décidé de limiter 
la surface de ce type de publicité apposée sur mobilier urbain à 8 mètres carrés et 
5,5 mètres de hauteur.  
 
Afin, de préserver la qualité du cadre de vie en ZP2 (quartiers résidentiels et 
d’équipements), la commune a décidé d’interdire les dispositifs publicitaires suivants, 
très impactants pour l’environnement urbain :  

ß Les publicités lumineuses sur toiture ou terrasse en tenant lieu ;  
ß Les bâches publicitaires ;  
ß Les publicités numériques.  

 
La surface maximale des publicités apposées sur mur ou clôture et les dispositifs 
publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol est maintenue à 12 
mètres carrés et limitée à 6 mètres de hauteur. Elle pose également des 
prescriptions esthétiques comme l’interdiction d’implantation des publicités apposées 
sur mur ou clôture à moins de 0,50 mètre des arêtes du mur ou de la clôture et 
l’obligation d’avoir un bardage pour les dispositifs scellés au sol pour lesquels une 
seule face est exploitée. La commune a également choisi de simplifier et de 
renforcer la règle de densité applicable sur la ZP2 (quartiers résidentiels et 
d’équipements). Dès lors qu’une unité foncière à un linéaire supérieur ou égal à 40m, 
un dispositif publicitaire est autorisé.  
 
L’objectif de ces règles est de préserver la zone agglomérée de toute pression 
publicitaire outrancière, tout en permettant aux acteurs locaux de signaler de 
manière limitative. 
Comme en ZP1 (centre-ville et Faubourg), la publicité apposée sur mobilier urbain 
est encadrée et notamment la publicité apposée sur le mobilier urbain destiné à 
recevoir des informations à caractère général ou locale, ou des œuvres artistiques. 
La commune a donc décidé de limiter la surface de ce type de publicité apposée sur 
mobilier urbain à 8 mètres carrés et 5,5 mètres de hauteur. 
 
En ZP3 (zones d’activités), la commune a décidé d’interdire la publicité lumineuse 
sur toiture et d’encadrer la publicité apposée sur mur ou clôture et la publicité scellée 
au sol ou installée directement sur le sol dans les mêmes conditions qu’en ZP2 
(quartiers résidentiels et d’équipements – c’est-à-dire 12 mètres carrés, 6 mètres de 
hauteur et prescriptions esthétiques). La commune a également renforcé la règle de 
densité. Le RLP applique donc la règle de densité issue du code de l’environnement 

                                                      
49 : Article R.581-42 à R.581-46 du code de l’environnement.  
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en précisant que lorsqu’une unité foncière compte deux dispositifs publicitaires, elle 
ne peut accueillir qu’un seul dispositif supplémentaire. Cette règle permet donc de 
limiter le nombre de dispositif publicitaire par unité foncière à trois par unité foncière.  
La commune a décidé de maintenir la surface maximale des publicités numériques à 
8 mètres carrés et de les limiter à 6 mètres de hauteur. Les bâches publicitaires, ont 
été limitées à 8 mètres carrés. L’objectif de ces règles est de limiter l’impact de ces 
dispositifs particulièrement impactants pour le paysage urbain.  
 
Comme en ZP1 (centre-ville et Faubourg) et en ZP2 (quartiers résidentiels et 
d’équipements), la publicité apposée sur mobilier urbain est encadrée et notamment 
la publicité apposée sur le mobilier urbain destiné à recevoir des informations à 
caractère général ou locale, ou des œuvres artistiques. La commune a donc décidé 
de limiter la surface de ce type de publicité apposée sur mobilier urbain à 8 mètres 
carrés et 5,5 mètres de hauteur. 
 
L’ensemble des publicités et préenseignes sont soumises à la plage d’extinction 
nocturne entre minuit et 06h00 afin de réaliser des économiques d’énergie et de 
limiter la pollution lumineuse des différents dispositifs.  
 
La commune a également choisi de tenir compte des spécificités engendrées par la 
présence du domaine ferroviaire particulièrement important sur Alès. A ce titre, les 
dispositifs publicitaires sont assujettis à la règle de densité nationale50 ainsi qu’à une 
règle d’inter-distance de 60 mètres entre chaque dispositif publicitaire. L’objectif de 
cette règlementation est de limiter l’impact des dispositifs publicitaires tout en tenant 
compte des enjeux particuliers de ce secteur.  
 
Pour rappel, la publicité apposée sur mobilier urbain autre que le mobilier urbain 
destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, ou 
des œuvres artistiques est encadrée par la règlementation nationale, soit les articles 
R.581-42 à R.581-46 du code de l’environnement51. La publicité apposée sur le 
mobilier urbain destiné à recevoir des informations à caractère général ou locale, ou 
des œuvres artistiques est limitée à 8 mètres carrés et 5,5 mètres de hauteur sur 
l’ensemble du territoire situé en agglomération (ZP1, ZP2 et ZP3).  
 
Les différentes zones sont délimitées sur la carte ci-dessous :  
 

 

                                                      
50 Art. R.581-25 du Code de l’environnement 
51 Cf. p. du rapport de présentation concernant les règles applicables à la publicité apposée sur 
mobilier urbain 
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2. Les choix retenus en matière d'enseignes 
 
Afin de prendre en compte les besoins du territoire et dans un souci de cohérence, le 
zonage choisi pour les enseignes, a été différencié de celui applicable à la publicité 
et aux préenseignes. Ainsi, les zones d’enseignes sont définies de la manière 
suivante :  

ß La zone d’enseigne n°1 (ZE1) : Elle couvre le centre-ville et les faubourgs, les 
abords du Gardon d’Alès et l’Avenue d’Anduze ainsi que les quartiers 
résidentielles et d’équipements de la commune. Il s’agit du regroupement de 
la ZP1 et de la ZP2, applicable aux publicités et préenseignes  ;  

ß La zone d’enseigne n°2 (ZE2) : Elle couvre les zones d’activités de la 
commune situées à l’est du territoire et le long de la D60.  

 
Sur l’ensemble du territoire, le règlement local de publicité interdit :  

ß Les enseignes sur les arbres ;͒ 
ß Les enseignes sur garde-corps de balcon ou balconnet ;  

 
Il s’agit d’enseignes généralement peu qualitatives avec un fort impact sur 
l’environnement notamment dans les rues du centre-ville.  
 
En ZE1 (Centre-ville, Faubourg et quartiers résidentiels et d’équipements), le 
règlement local de publicité interdit également :  

- Les enseignes sur clôture non aveugles.  
 
La commune a souhaité préserver le centre-ville, et les secteurs résidentiels et 
d’équipements, des enseignes sur clôture non aveugle qui viendraient dénaturer le 
cadre de vie de ces espaces, actuellement peu soumis à la pression de ce type 
d’enseignes.  
 
En ZE1 (Centre-ville, Faubourg et quartiers résidentiels et d’équipements), la 
commune a décidé d’encadrer strictement les enseignes sur clôture. Ces enseignes 
sont autorisées uniquement que les clôtures aveugles (c’est-à-dire les clôtures non 
ajourées52) dans la limite d’un dispositif par voie bordant l’activité et d’un mètre carré 
maximum. Ces dispositifs sont également très peu encadrés par la règlementation 
nationale. L’objectif pour la commune est donc de limiter leur impact dans le centre-
ville et les zones résidentielles et d’équipement tout en permettant l’utilisation de ce 
type d’enseignes, dans le cas d’activités situées en retrait de la voie publique ou bien 
de particuliers exerçant une activité d’autoentrepreneur. 
 
La commune a décidé de règlementer les enseignes de moins d’un mètre carré 
scellées au sol ou installées directement sur le sol, dans la limite d’un dispositif par 
voie bordant l’activité et de 1,5 mètre de hauteur. Il s’agit de dispositifs actuellement 
non encadrés par le code de l’environnement, qui peuvent avoir un impact 
particulièrement important notamment dans les rues étroites du centre-ville.  
 
  

                                                      
52 Cf. Annexes - Lexique 
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En ZE1 (Centre-ville, Faubourg et quartiers résidentiels et d’équipements) et en ZE2 
(zones d’activités), la commune a décidé de limiter la saillie des enseignes 
perpendiculaires au mur à 1,20m et de limiter leur surface à 2 mètres carrés 
maximum. L’objectif de ces règles est de diminuer l’impact de ces dispositifs 
notamment sur les rues étroites du centre-ville. 
 
En ZE1 (Centre-ville, Faubourg et quartiers résidentiels et d’équipements) et en ZE2 
(zones d’activités), la commune a également décidé de maintenir la surface 
maximale, prévue par le code de l’environnement, des enseignes de plus d’un mètre 
carré scellées au sol ou installées directement sur le sol, c’est-à-dire 12 mètres 
carrés, et de limiter la hauteur de ces dispositifs à 6 mètres de hauteur. Cette règle 
permet de maintenir les possibilités d’implantation des enseignes de plus d’un mètre 
carré scellées au sol ou installées directement sur le sol pour les activités qui 
peuvent bénéficier de ce type d’implantation. En effet, les caractéristiques du centre-
ville et de la zone résidentielle et d’équipements permette peu l’implantation de telles 
enseignes : l’activité doit nécessairement avoir une unité foncière suffisamment 
important pour y installer ce type de dispositifs. La limitation en hauteur de ces 
enseignes permet de simplifier la règle de hauteur prévue par le code de 
l’environnement. En effet, le code de l’environnement prévoit une règle variable en 
fonction de la largeur des enseignes de plus d’un mètre carré scellées au sol ou 
installées directement sur le sol. La limitation en hauteur permet de limiter l’impact 
paysager de ces enseignes qui ont un impact équivalent aux dispositifs publicitaires 
scellés au sol ou installés directement sur le sol. Enfin, cette limitation permet 
également une harmonisation des règles entre les publicités, les préenseignes et les 
enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol afin de faciliter 
l’instruction des dossiers.  
 
En ZE2 (zones d’activités), la commune a décidé de limiter les enseignes scellées au 
sol ou installées directement sur le sol de moins d’un mètre carré à deux par voie 
bordant l’activité et 1,5 mètre de hauteur. L’objectif de cette règle est de permettre 
aux activités de se signaler sans saturer l’information par ce type d’enseignes, 
surtout en zones d’activités, actuellement non règlementées par le code de 
l’environnement.  
 
Enfin, la commune a décidé de réglementer les enseignes sur clôture, peu 
encadrées au niveau national. Contrairement à la ZE1 (Centre-ville, Faubourg et 
quartiers résidentiels et d’équipements), les enseignes en ZE2 (zones d’activités) 
sont autorisées sur clôture aveugle et non aveugle. La commune a décidé de limiter 
les enseignes sur clôture à deux par voie bordant l’activité et à 3 mètres carrés de 
surface maximum, par dispositif. L’objectif est de limiter la taille de ces dispositifs et 
leur impact, sur les perspectives paysagères souvent altérées par les enseignes sur 
clôture non aveugle.  
 
Sur l’ensemble du territoire, la commune a choisi de réglementer les enseignes 
numériques. Une seule enseigne numérique est autorisée par activité. La surface de 
l’enseigne numérique est limitée à 8 mètres carrés. L’objectif est de proposée une 
règlementation pour ces dispositifs qui ne sont actuellement pas encadrés par le 
code de l’environnement. La commune a également souhaité harmoniser les 
surfaces entre les enseignes numériques et les publicités numériques afin de faciliter 
l’instruction. Pour la commune, il s’agit de limiter l’impact et l’implantation de ces 
dispositifs sur le territoire. 
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Sur l’ensemble du territoire, les enseignes lumineuses sont également soumises à la 
plage d’extinction nocturne, calquée sur celle qui est applicable à la publicité, entre 
minuit et 06h00 pour harmoniser et préserver le paysage nocturne.  
 
La commune a également réglementé les enseignes hors agglomération. En effet, 
les enseignes implantées hors agglomération sont encadrées dans les mêmes 
conditions que les enseignes installées en ZE1 (Centre-ville, Faubourg et quartiers 
résidentiels et d’équipements).  
 
L’ensemble de ces règles a été établi de manière cohérente en fonction des besoins 
des acteurs économiques et des enjeux de chacune des zones afin de concilier la 
valorisation du cadre de vie de la commune et les besoins de visibilité des acteurs 
économiques locaux.  
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Titre 1 : Champ d’application et zonage 
 
Article 1 Champ d’application territorial 
 
Le présent règlement s’applique au territoire de la commune d’Alès. 
 
Article 2 Portée du règlement  
 
Afin d’assurer la protection du cadre de vie, le présent règlement vient restreindre les 
dispositions nationales applicables à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes, 
visibles de toute voie ouverte à la circulation publique. 
 
Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas à la publicité, aux 
enseignes et aux préenseignes situées à l’intérieur d’un local, sauf si l’utilisation de 
celui-ci est principalement celle d’un support de publicité. 
 
Les dispositions du présent règlement ne s’appliquent pas aux dispositifs réservés à 
l’affichage d’opinion et à la publicité relative aux activités des associations sans but 
lucratif. 
 
Les dispositions nationales non restreintes par le présent règlement restent 
applicables dans leur totalité.  
 
Article 3 Zonage 
 
3 zones de publicité sont instituées sur le territoire communal.  
 
La zone de publicité n°1 (ZP1) couvre le centre-ville et les faubourgs de la commune, 
les abords du Gardon d’Alès et l’Avenue d’Anduze. 
 
La zone de publicité n°2 (ZP2) couvre les quartiers résidentiels et d’équipement de la 
commune.  
 
La zone de publicité n°3 (ZP3) couvre les zones d’activités de la commune, situées à 
l’est du territoire et le long de la D60.  
 
 
2 zones d’enseignes sont instituées sur le territoire communal. 
 
La zone d’enseigne n°1 (ZE1) couvre le centre-ville et les faubourgs de la commune, 
les abords du Gardon d’Alès, l’Avenue d’Anduze et les quartiers résidentiels et 
d’équipement de la commune.  
 
La zone d’enseigne n°2 (ZE2) couvre les zones d’activités de la commune, 
principalement situées à l’est du territoire et le long de la D60.  
 
Ces zones sont délimitées sur les documents graphiques. 
 
Article 4 Dispositions générales 
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Les dispositifs publicitaires, enseignes ou préenseignes, doivent avoir une intégration 
paysagère respectueuse de leur environnement.  
 
L’encadrement et le bardage des dispositifs publicitaires et préenseignes doivent être 
réalisés en couleur neutres et teintes discrètes.  
 
La couleur du bardage utilisé pour masque la face non-exploitée des dispositifs 
publicitaires ou préenseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol 
devra être similaire à la couleur du cadre.  
 
A l’exception de la publicité apposée sur mobilier urbain, la publicité lumineuse et 
non lumineuse est interdite dans une couronne de 60 mètres, sur les giratoires 
suivants :  

- Giratoire de Luquette (D6110 / avenue d'Anduze, situé rocade sud) ;  
- Giratoire de l’entrée de la voie rapide (N106 / D60) ;  
- Giratoire de la route d'Uzès (D60 / route d'Uzès) 
- Giratoire de la route de Bagnols (D60 / route de Bagnols) 
- Giratoire de Moulinet (N106 / avenue Maurice Thorez) ;  
- Giratoire de l’Hôpital (D60 / route de Salindres D16) ;  
- Giratoire du Pont du Grabieux (D906 / quai de Grabieux).  

 
Cette couronne de 60 mètres se calcule depuis le marquage extérieur du giratoire, 
ou à défaut, depuis la bordure, les 60 mètres seront calculés selon l'axe médian de la 
chaussée, puis projetés à la perpendiculaire sur les rives de la chaussée.  
 
Article 5 Dérogation 
 
La publicité demeure interdite dans les lieux fixés à l’article L.581-8 du code de 
l’environnement, excepté celle supportée à titre accessoire sur le mobilier urbain.  
 
Dans les lieux dans lesquels il est dérogé à l’interdiction relative de publicité, la 
publicité apposée sur le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non 
publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques ne peut avoir 
une surface excédant 8 mètres carrés, ni s’élever à plus de 5,5 mètres au-dessus du 
niveau du sol.  
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Titre 2 : Dispositions applicables aux publicités et aux préenseignes en 
ZP1 

 
Ces dispositions sont applicables uniquement dans la zone de publicité n°1 (zone 

centre-ville et faubourgs - en violet sur le plan). 
 
Article 6 Interdiction 
 
Sans préjudice à l’article L.581-4 du Code de l’environnement, la publicité est 
interdite excepté celle installée à titre accessoire sur le mobilier urbain, la publicité 
apposée sur des palissades de chantier et les dispositifs de petits formats.  
 
Article 7 Les dispositifs de petits formats  
 
Les dispositifs de petits formats sont limités à un par activité́ et leur surface unitaire 
ne doit pas excéder 0,5 mètre carré.  
 
Article 8 Publicité apposée sur mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires 
 
La publicité apposée sur le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non 
publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques ne peut avoir 
une surface excédant 8 mètres carrés, ni s’élever à plus de 5,5 mètres au-dessus du 
niveau du sol.  
 
Article 9 Plage d'extinction nocturne 
 
Les publicités lumineuses sont éteintes entre minuit et 6 heures, à l'exception de 
celles éclairées par projection ou transparence supportées par le mobilier urbain et 
des publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à condition que leurs 
images soient fixes.  
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Titre 3 : Dispositions applicables aux publicités et aux préenseignes en 
ZP2 

 
Ces dispositions sont applicables uniquement dans la zone de publicité n°2 

(quartiers résidentiels et d’équipement – en bleu sur le plan).  
 

Article 10 Domaine ferroviaire 
 
Les dispositifs publicitaires installées sur le domaine ferroviaire sont soumis aux 
règles de la ZP2 (quartiers résidentiels et d’équipement), excepté la règle de densité.  
 
Les dispositifs publicitaires installées sur le domaine ferroviaire sont soumis à la 
règle de densité nationale.  
 
Une inter-distance d’au moins 60 mètres doit être respectée entre les dispositifs 
publicitaires lumineux et non lumineux installés sur le domaine ferroviaire.  
 
Article 11 Interdiction 
 
Sont interdites : 

- Les publicités lumineuses sur toiture ou terrasse en tenant lieu ; 
- Les bâches publicitaires ; 
- Les publicités numériques ; 

 
Article 12 Publicité apposée sur un mur ou une clôture  
 
La publicité lumineuse éclairée par projection ou transparence apposée sur mur et 
non lumineuse apposée sur un mur ou une clôture, ne peut avoir une surface unitaire 
excédant 12 mètres carrés, ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du 
sol.  
 
La publicité apposée sur un mur ou une clôture, ne peut être placée à moins de 0,5 
mètre des arêtes de ce mur ou de cette clôture. 
 

Article 13 Dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le 
sol 
 
Les dispositifs publicitaires lumineux éclairés par projection ou transparence et non 
lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol ne peuvent ni s'élever à 
plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol, ni avoir une surface supérieure à 12 
mètres carrés. 
 
Les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol 
comportant une seule face d’affichage doivent recevoir un bardage dissimulant la 
face non exploitée. 
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Article 14 Densité 
 
La règle de densité concerne : 

- les publicités lumineuses et non lumineuses apposées sur un mur ;  
- les publicités non lumineuses apposées sur une clôture ;  
- les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol, 

lumineux ou non lumineux. 
 
Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur les unités foncières dont le 
côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur supérieure 
ou égale à 40 mètres linéaires.  
 
Article 15 Publicité apposée sur mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires 
 
La publicité apposée sur le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non 
publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques ne peut avoir 
une surface excédant 8 mètres carrés, ni s’élever à plus de 5,5 mètres au-dessus du 
niveau du sol.  
 
Article 16 Plage d'extinction nocturne 
 
Les publicités lumineuses sont éteintes entre minuit et 6 heures, à l'exception de 
celles éclairées par projection ou transparence supportées par le mobilier urbain et 
des publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à condition que leurs 
images soient fixes. 
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Titre 4 : Dispositions applicables aux publicités et aux préenseignes en 
ZP3 

 
Ces dispositions sont applicables uniquement dans la zone de publicité n°3 (zones 

d’activités – en orange sur le plan).  
 
Article 17 Domaine ferroviaire 
 
Les dispositifs publicitaires installées sur le domaine ferroviaire sont soumis aux 
règles de la ZP3 (zones d’activités), excepté la règle de densité.  
 
Les dispositifs publicitaires installées sur le domaine ferroviaire sont soumis à la 
règle de densité nationale.  
 
Une inter-distance d’au moins 60 mètres doit être respectée entre les dispositifs 
publicitaires lumineux et non lumineux installés sur le domaine ferroviaire.  
 
Article 18 Interdiction 
 
Sont interdites : 

- Les publicités lumineuses sur toiture ou terrasse en tenant lieu ; 
 
Article 19 Publicité apposée sur un mur ou une clôture 
 
La publicité lumineuse éclairée par projection ou transparence apposée sur mur et 
non lumineuse apposée sur un mur ou une clôture, ne peut avoir une surface unitaire 
excédant 12 mètres carrés, ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du 
sol.  
 
La publicité apposée sur un mur ou une clôture, ne peut être placée à moins de 0,5 
mètre des arêtes de ce mur ou de cette clôture. 
 

Article 20 Dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le 
sol 
 
Les dispositifs publicitaires lumineux éclairés par projection ou transparence et non 
lumineux scellés au sol ou installés directement sur le sol ne peuvent ni s'élever à 
plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol, ni avoir une surface supérieure à 12 
mètres carrés. 
 
Les dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol 
comportant une seule face d’affichage doivent recevoir un bardage dissimulant la 
face non exploitée. 
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Article 21 Densité 
 
La règle de densité concerne : 

- les publicités lumineuses et non lumineuses apposées sur un mur ;  
- les publicités non lumineuses apposées sur une clôture ;  
- les dispositifs publicitaires lumineux ou non lumineux scellés au sol ou 

installés directement sur le sol. 
 
Il ne peut être installé qu'un seul dispositif publicitaire sur les unités foncières dont le 
côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur au plus égale 
à 80 mètres linéaires.  
Par exception, il peut être installé :  

ß soit deux dispositifs publicitaires alignés horizontalement ou verticalement sur 
un mur support ;  

ß soit deux dispositifs publicitaires scellés au sol sur les unités foncières dont le 
côté bordant la voie ouverte à la circulation publique est d'une longueur 
supérieure à 40 mètres linéaire.  

 
Dès lors qu’une unité foncière compte deux dispositifs publicitaires, il ne peut être 
installé qu’un seul dispositif publicitaire supplémentaire quel que soit la longueur du 
linéaire de l’unité foncière.  
 
Sur l'unité foncière, les dispositifs publicitaires peuvent être installés soient :  

- En respectant une règle d'interdistance de 20m entre chaque dispositif ;  
- En autorisant deux dispositifs publicitaires installés côte-à-côte et dans le cas 

où un troisième dispositif peut être installé sur l'unité foncière, celui-ci devra 
respecter une règle d'interdistance de 20m par rapport aux dispositifs 
publicitaires déjà installés sur l'unité foncière. 

 
Article 22 Publicité apposée sur mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires 
 
La publicité apposée sur le mobilier urbain destiné à recevoir des informations non 
publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres artistiques ne peut avoir 
une surface excédant 8 mètres carrés, ni s’élever à plus de 5,5 mètres au-dessus du 
niveau du sol.  
 
Article 23 Bâche publicitaire 
 
Les bâches publicitaires ne peuvent avoir une surface unitaire excédant 8 mètres 
carrés.  
 
Article 24 Publicité numérique 
 
Une publicité numérique scellée au sol ou installée directement sur le sol ne peut 
avoir une surface unitaire supérieure à 8 mètres carrés, ni s'élever à plus de 6 
mètres au-dessus du niveau du sol. 
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Une publicité numérique apposée sur un mur aveugle ne peut avoir une surface 
unitaire supérieure à 8 mètres carrés, ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du 
niveau du sol. 
 
Les dispositifs publicitaires numériques scellés au sol ou installés directement sur le 
sol comportant une seule face d’affichage doivent recevoir un bardage dissimulant la 
face non exploitée. 
 
La publicité numérique apposée sur un mur, ne peut être placée à moins de 0,5 
mètre des arêtes de ce mur. 
 
Article 25 Plage d'extinction nocturne 
 
Les publicités lumineuses sont éteintes entre minuit et 6 heures, à l'exception de 
celles éclairées par projection ou transparence supportées par le mobilier urbain et 
des publicités numériques supportées par le mobilier urbain, à condition que leurs 
images soient fixes. 
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Titre 5 : Dispositions applicables aux enseignes en ZE1 
 
Ces dispositions sont applicables uniquement dans la zone d’enseignes n°1 (centre-
ville, faubourgs et les quartiers résidentiels et d’équipement d’activités – en bleu sur 

le plan). Les enseignes implantées hors agglomération (zone non colorée sur le plan) 
sont encadrées dans les mêmes conditions que les enseignes installées en ZE1, à 

l’exception des enseignes de plus d’un mètre carré scellées au sol ou installées 
directement sur le sol.  

 
Article 26 Interdiction  
 
Les enseignes sont interdites sur : 

- les arbres ; 
- les clôtures non aveugles ; 
- les garde-corps de balcon ou balconnet ; 

 
Article 27 Enseigne perpendiculaire au mur 
 
L’enseigne perpendiculaire ne doit pas constituer par rapport au mur, une saillie 
supérieure au dixième de la distance séparant les deux alignements de la voie 
publique. Dans tous les cas, cette saillie ne peut excéder 1,20 mètre. 
 
La surface de l'enseigne perpendiculaire ne peut excéder 2 mètres carrés. 
 
Article 28 Enseigne de plus d’un mètre carré, scellée au sol ou installée 
directement sur le sol 
 
En agglomération, une enseigne de plus d’un mètre carré scellée au sol ou installée 
directement sur le sol ne peut avoir une surface unitaire supérieure à 12 mètres 
carrés, ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol.  
 
Hors agglomération, une enseigne de plus d’un mètre carré scellée au sol ou 
installée directement sur le sol ne peut avoir une surface unitaire supérieure à 6 
mètres carrés, ni s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol.  
 
Article 29 Enseigne de moins d’un mètre carré ou égale à un mètre carré, 
scellée au sol ou installée directement sur le sol 
 
Les enseignes de moins d’un mètre carré ou égale à un mètre carré, scellées au sol 
ou installées directement sur le sol sont limitées en nombre à un dispositif placé le 
long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant l'immeuble où 
est exercée l'activité signalée.  
 
Elles ne peuvent s'élever à plus de 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol. 
 
  

Envoyé en préfecture le 01/07/2019

Reçu en préfecture le 01/07/2019

Affiché le 01/07/2019

ID : 030-213000078-20190624-19_03_32B-DE



 12 

Article 30 Enseigne sur clôture aveugle 
 
Les enseignes sur clôture sont limitées en nombre à un dispositif placé le long de 
chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant l'immeuble où est 
exercée l'activité signalée.  
 
La surface unitaire maximale d'une enseigne sur clôture est d'un mètre carré. 
 
Article 31 Enseigne numérique 
 
Une seule enseigne numérique est autorisée par activité. La surface unitaire d’une 
enseigne numérique ne peut excéder 8 mètres carrés.  
 
Article 32 Enseigne lumineuse 
 
Les enseignes lumineuses sont éteintes entre minuit et 6 heures lorsque l’activité 
signalée a cessé.  
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Titre 6 : Dispositions applicables aux enseignes en ZE2 
 
Ces dispositions sont applicables uniquement dans la zone d’enseignes n°2 (zones 

d’activités – en orange sur le plan). 
 
Article 33 Interdiction  
 
Les enseignes sont interdites sur : 

- les arbres ; 
- les garde-corps de balcon ou balconnet. 

 
Article 34 Enseigne perpendiculaire au mur 
 
L’enseigne perpendiculaire ne doit pas constituer par rapport au mur, une saillie 
supérieure au dixième de la distance séparant les deux alignements de la voie 
publique. Dans tous les cas, cette saillie ne peut excéder 1,20 mètre. 
 
La surface de l'enseigne perpendiculaire ne peut excéder 2 mètres carrés. 
 
Article 35 Enseigne de plus d’un mètre carré, scellée au sol ou installée 
directement sur le sol 
 
Une enseigne de plus d’un mètre carré scellée au sol ou installée directement sur le 
sol ne peut avoir une surface unitaire supérieure à 12 mètres carrés, ni s'élever à 
plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol. 
 
Article 36 Enseigne de moins d’un mètre carré ou égale à un mètre carré, 
scellée au sol ou installée directement sur le sol 
 
Les enseignes de moins d’un mètre carré ou égale à un mètre carré, scellées au sol 
ou installées directement sur le sol sont limitées en nombre à deux dispositifs placés 
le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant l'immeuble 
où est exercée l'activité signalée.  
 
Elles ne peuvent s'élever à plus de 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol. 
 
Article 37 Enseigne sur clôture  
 
Les enseignes sur clôture sont limitées en nombre à deux dispositifs placés le long 
de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant l'immeuble où est 
exercée l'activité signalée.  
 
La surface unitaire maximale d'une enseigne sur clôture est de trois mètres carrés. 
 
Article 38 Enseigne numérique  
 
Une seule enseigne numérique est autorisée par activité. La surface unitaire d’une 
enseigne numérique ne peut excéder 8 mètres carrés.  
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Article 39 Enseigne lumineuse 
 
Les enseignes lumineuses sont éteintes entre minuit et 6 heures lorsque l’activité 
signalée a cessé. 
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Lexique 
 
Une agglomération  est un espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis 
rapprochés et dont l'entrée et la sortie sont signalées par des panneaux placés à cet 
effet le long de la route qui le traverse ou qui le borde (Art. R.110-2 du code de la 
route).Cependant, le Conseil d’État, dans un arrêt du 2 mars 1990, fait prévaloir, en 
cas de litige, la « réalité physique » de l’agglomérions, peu importe l’existence ou 
non des panneaux d’entrée et de sortie de leur positionnement par rapport au bâti.  
 
Un auvent est une avancée en matériaux durs, en général à un seul pan, en saillie 
sur un mur, au-dessus d'une ouverture ou d'une devanture. 
 
Une bâche de chantier est une bâche comportant de la publicité, installée sur des 
échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux. 
 
Une bâche publicitaire est une bâche comportant de la publicité, autre qu’une 
bâche de chantier. 
 
Une clôture  désigne toute construction destinée à séparer deux propriétés ou deux 
parties d'une même propriété quels que soient les matériaux dont elle est constituée. 
Le terme clôture désigne donc également les murs de clôture. 
 
Une clôture aveugle est une clôture pleine, ne comportant pas de parties ajourées. 
Cependant, il faut préciser que « tout percement, dont les portes pleines, doit être 
considéré comme une ouverture. La jurisprudence a, en revanche, exclut les 
ouvertures obturées par les briques de verre qui ne constituent pas une ouverture ». 
(Guide pratique, la règlementation de la publicité extérieure, ministère de l’Écologie 
du Développement Durable et de l’Énergie).  
 
Une clôture non aveugle est constituée d'une grille ou claire-voie avec ou sans  
soubassement. 
 
Une enseigne  est une inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et 
relative à une activité qui s'y exerce. 
 
Une enseigne lumineuse est une enseigne à la réalisation de laquelle participe une 
source lumineuse spécialement prévue à cet effet. 
 
Une enseigne numé rique est une sous-catégorie des enseignes lumineuses qui 
repose sur l’utilisation d’un écran. Elle peut être de trois sortes : images animées, 
images fixes et vidéos. 
 
Une enseigne temporaire est une enseigne signalant des manifestations 
exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des opérations exceptionnelles 
de moins de trois mois. Sont également considérées comme enseignes temporaires, 
les enseignes installées pour plus de trois mois lorsqu’elles signalent des travaux 
publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, 
location et vente ainsi que les enseignes installées pour plus de trois mois 
lorsqu’elles signalent la location ou la vente de fonds de commerce.  
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Une marquise  est un auvent vitré composé d'une structure métallique, au-dessus 
d'une porte d'entrée ou d'une vitrine. 
 
Le mobilier urbain  comprend les différents mobiliers susceptibles de recevoir de la 
publicité en agglomération. Il s'agit des abris destinés au public, des kiosques à 
journaux et autres kiosques à usage commercial, des colonnes porte-affiches 
réservées aux annonces de spectacles ou de manifestations à caractère culturel, des 
mâts porte-affiches réservés aux annonces de manifestations économiques, 
sociales, culturelles ou sportives et des mobiliers destinés à recevoir des œuvres 
artistiques ou des informations non publicitaires à caractère général ou local . 
 
Un mur aveugle  est un est un mur plein, ne comportant pas de parties ajourées. 
Lorsqu’un mur comporte une ou plusieurs ouvertures de moins de 0,50 mètre carré, 
la publicité murale est autorisée conformément à l’article R-581-22 du code de 
l’environnement. Comme pour les clôtures aveugle « tout percement, dont les portes 
pleines, doit être considéré comme une ouverture. La jurisprudence a, en revanche, 
exclut les ouvertures obturées par les briques de verre qui ne constituent pas une 
ouverture ». (Guide pratique, la règlementation de la publicité extérieure, ministère 
de l’Écologie du Développement Durable et de l’Énergie). 
 
Une palissa de de chantier  est une clôture provisoire constituée de panneaux pleins 
et masquant une installation de chantier. Elle peut également être composée 
d’éléments pleins en partie basse surmontées d’un élément grillagé.  
 
Une préenseigne  est une inscription, forme ou image indiquant la proximité d'un 
immeuble où s'exerce une activité déterminée. 
 
Une préenseigne temporaire est une préenseigne signalant des manifestations 
exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des opérations exceptionnelles 
de moins de trois mois. Sont également considérées comme préenseignes 
temporaires, les préenseignes installées pour plus de trois mois lorsqu’elles signalent 
des travaux publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, 
réhabilitation, location et vente.  
 
Une publicité  est une inscription, forme ou image, destinée à informer le public ou à 
attirer son attention. Ce terme désigne également les dispositifs dont le principal 
objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images. 
 
Une publicité lumineuse est la publicité à la réalisation de laquelle participe une 
source lumineuse conçue à cet effet. 
 
Une publicité numérique est une sous-catégorie de la publicité lumineuse qui 
repose sur l’utilisation d’un écran. Elle peut être de trois sortes : images animées, 
images fixes et vidéos. 
 
La saillie  est la distance entre le dispositif débordant et le nu de la façade. 
 
Une unité foncière est un îlot de propriété d'un seul tenant, composé d'une parcelle 
ou d'un ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire ou à la 
même indivision. 
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Arrêté fixant les limites de l’agglomération
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Plan des limites d’agglomération 
 

  

Source : Cadastre©DGFIP_Reproduction Interdite_Alès Agglomération BDTOPO2017©IGN_Reproduction Interdite_Alès Agglomération Panneaux d’agglomération_Gopub Conseil _Reproduction Interdite_Alès Agglomération  
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Plan de zonage du Règlement Local de Publicité   

 

Source : Cadastre©DGFIP_Reproduction Interdite_Alès Agglomération BDTOPO2017©IGN_Reproduction Interdite_Alès Agglomération Zonage_Gopub Conseil _Reproduction Interdite_Alès Agglomération  
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14. Guide de normalisation des 
interfaces aménagées contre le risque 
d’incendie de forêt



PRÉFET DU GARD

PLAN DEPARTEMENTAL DE PROTECTION DES FORETS CONTRE LES INCENDIES

GUIDE de NORMALISATION

des INTERFACES AMENAGEES

contre le risque d’INCENDIE de FORET

version à présenter en Sous-commission départementale 

contre les risques d'incendie de forêt, lande, maquis et garrigue

1



Nota :  le  présent  guide  technique  annule  et  remplace  tout  autre  document

antérieur définissant les interfaces aménagées contre le risque d’incendie de forêt

dans le Gard.
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1. Le risque d'incendie de forêt dans le département du Gard

Avec 248 000 hectares de forêt1, le Gard présente un taux de boisement de son territoire de

42%.  Les  bois  et  forêts  gardois  sont  identifiés  par  le  code  forestier  comme  réputés

particulièrement exposés au risque d'incendie.

Ainsi  le  risque d'incendie de forêt  est  non seulement avéré dans le  Gard mais  également

largement répandu sur la quasi totalité de son territoire.

L'étalement urbain en périphérie des villes et des villages conjugué à la déprise agricole et à la

progression des milieux naturels (garrigue, bois et forêt) entraîne une augmentation des zones

de contact  ou de  proximité entre  les  zones  occupées  par  l'homme et  les  milieux naturels

combustibles,  et  engendre donc une multiplication des  situations  de risque induit2 et  de

risque subi3.

Ces  situations  justifient  la  mise  en  place  en  zone  méditerranéenne  de  dispositifs

d’aménagement ou de gestion de l’espace spécifiques en vue d’assurer une protection des

personnes et des biens, mais également du milieu naturel, contre le risque d’incendie de forêt.

2. Les différents dispositifs de protection contre le risque d'incendie de

forêt

On distingue deux dispositifs de protection contre le risque d'incendie de forêt :

1) Le débroussaillement réglementaire

Il s'agit d'une pratique d'entretien de la végétation qui s'impose aux propriétaires de terrains et

d'installations situés à moins de 200 mètres de bois ou de forêts.

Cette obligation fixée par arrêté préfectoral4 peut amener dans certains cas les propriétaires

concernés à intervenir au-delà des limites de leur propriété, lorsque l’application de la règle

des 50 mètres débroussaillés l'exige et lorsque les caractéristiques du terrain voisin n'imposent

pas à son propriétaire d'en assurer lui-même le débroussaillement (terrain non situé en zone

urbaine et non bâti).

C'est la présence d'un enjeu (construction ou installation de toute nature) ou le classement de

la  parcelle  au  document  d'urbanisme  qui  génère  pour  le  propriétaire  l'obligation  de

débroussaillement.

Schéma type de l’application du 

débroussaillement réglementaire 

autour d’une construction et de sa voie

d’accès privée

1 Source IFN : relevés effectués dans le département de 2005 à 2009 (année de référence 2007)
2 Le risque induit traduit la vulnérabilité de la forêt par rapport à une occupation humaine de l'espace pouvant générer des départs

de feu (habitations ou activité industrielle).
3 Le risque subi traduit la vulnérabilité d'enjeux anthropiques (des personnes ou des biens) par rapport à un incendie de forêt.
4 Arrêté préfectoral relatif au débroussaillement réglementaire destiné à diminuer l’intensité des incendies de forêt et à en limiter la 

propagation du 8 janvier 2013

3

5 m



2) L'interface aménagée forêt-habitat ou forêt-projet 

On entend par interface aménagée contre le risque d’incendie de forêt un espace tampon

spécialement  créé  entre  le  milieu  naturel  combustible  et  la  zone  supportant  des  activités

humaines, afin de prévenir les risques subi et induit d'incendie de forêt.

L'interface aménagée est un ouvrage de protection pérenne qui profite à la fois aux enjeux

anthropiques (habitations, projets commerciaux ou industriels) et au milieu naturel.

L'interface  aménagée  est  constituée  d'équipements  spécifiques  destinés  à  répondre  aux

besoins des services d'incendie et de secours en cas de sinistre.

Les caractéristiques de ces équipements sont précisées plus loin dans le document (voir point

4.)

L'interface aménagée est un aménagement coûteux qui doit être réservé aux projets collectifs

(lotissements, quartiers d'habitations) ou aux projets d'envergure (centrales photovoltaïques).

L'interface aménagée n'est donc pas adaptée pour la protection des petits projets individuels

(maisons isolées).

Schéma de principe d'une interface aménagée forêt-habitat

4

Zone d’interface débroussaillée

Voie de circulation pour les services d’incendie et de secours
Point d’eau (localisation et capacité à 

définir par projet)



3. Les différents types d’interface aménagée contre le risque 

d'incendie de forêt

1) L'interface aménagée « classique »

Il s'agit d'un aménagement global pérenne, mis en place par un maître d'ouvrage sur un terrain

dont il a la maîtrise foncière sur le long terme.

La réalisation de cet aménagement peut s'inscrire dans le cadre d’une démarche volontaire

mais le plus souvent elle fait suite à une prescription dans le cadre d'une autorisation ou d'une

validation administrative :

‒ interface  aménagée  inscrite  dans  le  document  d'urbanisme  afin  de  permettre

l'ouverture à l'urbanisation d'un secteur sensible de la commune du point de vue du

risque d'incendie de forêt,

‒ interface aménagée prescrite dans le cadre d'une autorisation de défrichement délivrée

pour la réalisation d'un lotissement ou d’un projet d’envergure.

Dans  l’idéal,  l'interface  aménagée  est  conçue  et  réalisée  préalablement  au  projet  à  la

protection duquel elle contribuera. Mais l’interface aménagée peut également être une mesure

correctrice  d’une  situation  de  danger  existante  et  être  alors  réalisée  postérieurement  aux

constructions à protéger.

Zone résidentielle dans le Var protégée

par une interface aménagée forêt-habitat

2) L'interface aménagée "mixte"

Elle associe des équipements spécifiques permanents (voie de circulation pour les services

d'incendie et de secours, points d'eau) et le débroussaillement réglementaire qui permettra la

création  et  l'entretien  de  la  bande  débroussaillée  selon  les  normes  fixées  par  l'arrêté

préfectoral en vigueur.

Ce dispositif mixte est particulièrement adapté aux installations d'envergure clôturées avec

une  limite  ainsi  clairement  matérialisée  (centrales  photovoltaïques)  :  l'application  du

débroussaillement réglementaire périphérique sur une profondeur de 50 mètres à partir de la

clôture entraîne alors la création d'une bande débroussaillée homogène avec une profondeur

régulière sur tout le pourtour de l'installation.
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Schéma d’interface aménagée pour un projet de centrale photovoltaïque où la réalisation de

la bande débroussaillée est assurée par l’application du débroussaillement réglementaire

Un tel dispositif de protection peut être considéré comme satisfaisant dès lors que la simple

application des normes de l'arrêté préfectoral est jugée suffisante pour le débroussaillement.

L'unicité du propriétaire favorise par ailleurs la mise en oeuvre effective du débroussaillement

sur l'intégralité de la périphérie de l'installation.

La maîtrise foncière nécessaire pour l'aménagement se limite alors au terrain d'emprise de la

voie de circulation et des points d'eau, le débroussaillement réglementaire pouvant intervenir

quant à lui sur les terrains appartenant à des tiers.

4. Les caractéristiques techniques d'une interface aménagée

L'interface aménagée est caractérisée par :

➔ une bande débroussaillée sur une profondeur d’au moins 50 mètres.

✔ L’intensité  du  débroussaillement  est  adapté  aux  conditions  du  milieu :  il  peut

consister en la suppression de toute végétation ou tolérer le maintien d’une certaine

densité de végétaux ligneux qui ne pourra en tout état de cause pas excéder 100

tiges/ha.

✔ A proximité de la piste, sur une bande de 10 mètres de large de part et d’autre de la

piste, le débroussaillement est total (coupe à blanc).

✔ La bande débroussaillée est libre de tout obstacle qui empêcherait les véhicules du

SDIS de manœuvrer lors des interventions. Notamment, elle ne peut pas servir de

parking pour les riverains.
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Important : la piste pompier est située sur 

l’emprise foncière du projet mais à l’extérieur 

de l’éventuelle clôture 

Point d’eau (localisation et capacité à définir par projet)



➔ une voie de circulation permettant aux véhicules du SDIS d'accéder à l'interface, de se

déplacer sur sa longueur et de manoeuvrer. Ses caractéristiques sont celles d’une voie

pour la protection de la forêt contre l’incendie de catégorie 25 :

✔ une largeur de chaussée de  4 mètres s’il  s’agit  d’une voie réservée aux services

d’incendie et de secours et aux services chargés de l’entretien de l’interface (dans ce

cas la voie est équipée à ses extrémités de panneaux en limitant l’accès et/ou de

barrières),  de  6  mètres sans  possibilité  de  stationnement  s’il  s’agit  d’une  voie

ouverte à la circulation publique (afin de permettre la circulation à double sens),

✔ un gabarit de sécurité de 5 mètres par 5 mètres,

✔ une aire de croisement au minimum tous les 500 mètres,

✔ une aire de retournement (demi-tour) minimum tous les 500 mètres,

Par ailleurs,

✔ la voie boucle avec le réseau de circulation publique et n’est donc pas en impasse.

Exceptionnellement,  si  le  bouclage  est  techniquement  impossible,  une  voie  en

impasse peut être envisagée sous condition de la création en bout de voie d’une aire

d’impasse aménagée avec un point d’eau.

✔ la voie est placée sur l’interface aménagée à au moins 30 mètres de la zone boisée.

➔ des points d'eau (citernes ou bornes incendie) permettant aux services de lutte de se

réapprovisionner en eau. Les caractéristiques des points d’eau éventuellement à créer

sont  définies  au cas  par cas par  le  SDIS en fonction du projet  et  des hydrants déjà

disponibles sur le secteur.

5. Le positionnement foncier de l’interface aménagée

L'interface aménagée peut avoir différents positionnements par rapport à la zone d’emprise du

projet qui motive sa création :

‒ un positionnement interne : l'interface aménagée est alors intégralement inscrite dans

la  zone  d'emprise  du  projet.  Elle  fait  partie  du  projet  et  est  créée  par  le  maître

d'ouvrage du projet en même temps que le projet. Ex : ZAC, lotissement.

‒ un positionnement  externe :  l'interface  aménagée  est  située  en  dehors  de  la  zone

d'emprise  du  projet.  Le  maître  d'ouvrage  de  l'interface  aménagée  peut  alors  être

différent  du  maître  d'ouvrage  du  projet.  Ce  type  d’interface  peut  être  réalisée

postérieurement aux enjeux à protéger pour corriger une situation de danger avérée.

Ex : interface aménagée communale destinée à permettre l'ouverture à l'urbanisation

d'un secteur de la commune situé en zone sensible ou à protéger un quartier existant.

‒ un positionnement à la fois interne pour la voie de circulation et les points d’eau et

externe pour la bande débroussaillée : la partie de l'interface aménagée qui correspond

aux équipements pérennes (voie de circulation,  points d'eau) est  implantée dans la

zone d'emprise du projet6. La bande débroussaillée, qui correspond alors à la mise en

oeuvre du débroussaillement réglementaire, intervient au-delà de la zone d'emprise du

projet.  Le  maître  d'ouvrage  de  l'interface  aménagée  (aménagement  et

débroussaillement  réglementaire)  est  le  maître  d'ouvrage  du  projet.  Ex  :  centrale

photovoltaïque.

5 IMPORTANT : le fait que la voie de circulation pour le SDIS située sur l’interface ait les caractéristiques techniques d’une voie pour
la protection de la forêt contre l’incendie ne lui confère pas le statut de piste DFCI.

6 MPORTANT : la piste est positionnée à l’intérieur de l’emprise foncière du projet mais toujours à l’extérieur de l’éventuelle clôture 
(si le projet est clôturé)
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1. zone d'emprise du projet situé en zone 

sensible

2. interface aménagée interne

(ex : lotissement)

3. interface aménagée externe

(ex : ouverture à l'urbanisation d'un 

nouveau quartier, protection d’un 

quartier existant)

4. interface  aménagée  à  la  fois  interne  et

externe (ex : projet photovoltaïque)

Les différents positionnements de l’interface aménagée

La conception de l'interface aménagée doit  tenir  compte du type  de projet  qui  la  justifie

(ouverture  à  l'urbanisation  d'un secteur  de  la  commune,  protection  d’un quartier  existant,

création d'un lotissement, implantation d'un projet industriel...) et de la disponibilité foncière

pour accueillir l'aménagement.

Dans  tous  les  cas,  le  maître  d'ouvrage  de  l'interface  aménagée  –  responsable  de  sa

création et de son entretien – devra disposer d'une maîtrise foncière sur le long terme du

terrain d'emprise de l'aménagement.

8

limite de l’emprise foncière du projet

milieu boisé
voie 

d’accès
voie de circulation 

pour le SDIS (interne)

bande débroussaillée (interne)

habitations

bande débroussaillée (externe)bande débroussaillée (externe)

voie de circulation 
pour le SDIS (interne)

voie de circulation
pour le SDIS (externe)

constructions 
diverses

panneaux 
photovoltaïques

point d’eau 
(interne)

point d’eau 
(interne)

point d’eau 
(externe)



Projets



Localisation de l'interface 

par rapport à la zone

d'emprise du projet

Maître d'ouvrage

de la création et

de l'entretien de l'interface

Document prescripteur

de l'interface

Ouverture à 

l'urbanisation ou 

protection d’un 

quartier existant, 

dans un secteur 

sensible

externe commune
‒ document d'urbanisme

‒ PPR incendie de forêt

Création d'un 

lotissement/ZAC 

dans un secteur 

sensible

interne

lotisseur puis colotis ou

commune (en cas de

rétrocession des parties

communes)

‒ document d'urbanisme

‒ PPR incendie de forêt

‒ autorisation de 

défrichement

externe commune
‒ document d'urbanisme

‒ PPR incendie de forêt

Implantation d'un 

projet industriel 

dans un secteur 

sensible

interne porteur de projet

‒ document d'urbanisme

‒ PPR incendie de forêt

‒ autorisation de 

défrichement

à la fois interne et externe

(interne pour la voie de circulation

pour le SDIS, externe pour la

bande débroussaillée

porteur de projet

‒ document d'urbanisme

‒ PPR incendie de forêt

‒ autorisation de 

défrichement

‒ arrêté sur le 

débroussaillement 

réglementaire

Tableau de caractérisation des interfaces aménagées en fonction des projets

6. Conclusion

Pour être recevable, un projet d'interface aménagée doit satisfaire à 3 conditions :

‒ l'aménagement doit  être  techniquement pertinent quant  à  sa localisation  et  ses

caractéristiques (profondeur et intensité du débroussaillement, nombre et capacité des

points d'eau). Il doit être proportionné à l'enjeu à protéger et à l’intensité de l’aléa.

‒ l'aménagement  doit  être  faisable.  Cela  implique  un  maître  d'ouvrage  clairement

identifié qui dispose de la maîtrise foncière du terrain d'emprise de l'aménagement.

‒ L'aménagement  doit  être  pérenne.  Cela  implique là  encore  un  maître  d'ouvrage

clairement identifié et légitime pour assurer l'entretien de l'aménagement sur la durée.
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